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I. QUESTIONS AUXQUELLES IL N’A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE DÉLAI

RÉGLEMENTAIRE

(ARTICLE 63, § 4 DU RÈGLEMENT)

1 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

1.1 Question no51, de Mme Defraigne du 13
juillet 2010 : Organisation de tournois de
tennis en Communauté française

Du 23 au 28 août, un tournoi international de
tennis se déroulera au centre provincial de forma-
tion de tennis de Huy.

La Communauté française est-elle partenaire
de ce projet et le cas échéant le finance-t-elle ?

D’une manière générale, pouvez-vous nous
dire si la Communauté est présente dans l’organi-
sation de tournois de tennis en Communauté fran-
çaise, et par exemple pour l’Ethias trophy qui se
déroule à Mons ? Comment ces partenariats sont-
ils mis en place ?

Comment la Communauté française soutient-
elle la pratique du tennis ?

1.2 Question no52, de Mme Defraigne du 13
juillet 2010 : Jeux Olympiques de la Jeunesse
à Singapour

Lors de sa réunion du 21 juin, le conseil d’ad-
ministration du Comité Olympique et Interfédéral
Belge a approuvé la liste de sélection pour le Bel-
gian Junior Olympic Team qui participera du 14
au 26 août à la première édition des Jeux Olym-
piques de la Jeunesse (JOJ) à Singapour.

Sur la liste figurent 49 athlètes issus de 15
sports différents et la sélection définitive sera ren-
due publique le 15 juillet.

Des sportifs francophones font-ils partie de la
liste de sélection approuvée le 21 juin ?

Comptez-vous aller soutenir nos athlètes à
Singapour du 14 au 26 août ?

La Communauté française a-t-elle son mot à
dire dans la manière d’établir les critères de sélec-
tion ?

1.3 Question no53, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Fédération spor-
tive des pêcheurs francophones de Belgique

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Fédération sportive des pêcheurs fran-
cophones de Belgique comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.4 Question no54, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Fédération spor-
tive francophone des sociétés de tir aux clays

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Fédération sportive francophone des
sociétés de tir aux clays comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?
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La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.5 Question no55, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Fédération tra-
vailliste francophone de natation

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Fédération travailliste francophone de
natation comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.6 Question no56, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Fédération wal-
lonne amateur de balle pelote

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Fédération wallonne amateur de balle
pelote comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.7 Question no57, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Fédération wal-
lonne des clubs de parachutisme

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Fédération wallonne des clubs de pa-
rachutisme comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.8 Question no58, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la ligue belge fran-
cophone d’athlétisme

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la ligue belge francophone d’athlétisme
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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1.9 Question no59, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue belge fran-
cophone de rugby

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue belge francophone de rugby
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.10 Question no60, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue belge fran-
cophone de triathlon et duathlon

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue belge francophone de triathlon
et duathlon comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.11 Question no61, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue équestre
wallonie-bruxelles

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue équestre Wallonie-Bruxelles
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.12 Question no62, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone belge de badminton

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone belge de badmin-
ton comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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1.13 Question no63, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone belge de judo et disciplines associées

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone belge de judo et
disciplines associées comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.14 Question no64, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone belge de sauvetage

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone belge de sauvetage
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.15 Question no65, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone belge de tir à l’arc

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone belge de sauvetage
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.16 Question no66, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone belge des sports d’entreprises et de
loisirs

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone belge des sports
d’entreprises et de loisirs comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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1.17 Question no67, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone d’aviron

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone d’aviron comme fé-
dération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.18 Question no68, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de baseball et softball

Le site de l’Adeps reconnait, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de baseball et soft-
ball comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.19 Question no69, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de football en salle

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de football en salle
comme fédération sportive..

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.20 Question no70, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de handball

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de handball
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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1.21 Question no71, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de lutte olympique

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de lutte olympique
comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.22 Question no72, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de recherches et d’activités sous-
marines

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de recherches et
d’activités sous-marines comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.23 Question no73, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone de squash

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone de squash comme
fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.24 Question no74, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone des cercles d’escrime de Belgique

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone des cercles d’es-
crime de Belgique comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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1.25 Question no75, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de la Ligue franco-
phone des poids et haltères

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, la Ligue francophone des poids et hal-
tères comme fédération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.26 Question no76, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de Sports seniors

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, Sports seniors comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.27 Question no77, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de l’ Union belge de
spéléologie

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, l’ Union belge de spéléologie comme fé-
dération sportive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?

1.28 Question no78, de Mme Defraigne du
13 juillet 2010 : Subventionnement et au
nombre de membres de l’ Union royale des
sociétés de tir de Belgique aile francophone

Le site de l’Adeps reconnaît, parmi bien
d’autres, l’ Union royale des sociétés de tir de Bel-
gique aile francophone comme fédération spor-
tive.

Combien cette fédération compte-elle de
membres ?

Y a-t-il une évolution notable sur les cinq der-
nières années ?

A combien s’élèvent les subsides versés par la
Communauté française à cette fédération ?

Ces subsides sont-ils versés en une fois ou
dépendent-ils des événements organisés ?

Y a-t-il une évolution notable quant aux sub-
sides versés par la Communauté française pour
cette fédération ?

La Communauté française entreprend-elle des
démarches particulières pour faire la promotion
de cette fédération ?
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III. QUESTIONS POSÉES PAR LES MEMBRES DU PARLEMENT ET

RÉPONSES DONNÉES PAR LES MINISTRES

1 Ministre-Président

1.1 Question no27, de M. Istasse du 1 juillet
2010 : Soutien de la Communauté française
au seul évènement culturel public du cin-
quantenaire de l’indépendance du Congo

Dans le cadre des festivités du 50 e anniver-
saire de l’indépendance du Congo, une exposition
basée sur le travail photographique de Jean Do-
minique Burton a été sponsorisée par la Commu-
nauté française. Ce travail visait à effectuer une
exposition photo représentant le parallèle entre les
quartiers Matonge de Kinshasa et de Bruxelles.
Ainsi, les photos de la vie quotidienne du quartier
de Matonge Bruxelles ont été exposées en plein
Matonge de Kinshasa, alors que les images de Kin-
shasa sont exposées dans le parc du musée de Ter-
vuren.

Monsieur le Ministre-Président, nous devons
nous féliciter de tels échanges culturels qui per-
mettent d’écrire une relation entre deux mondes
qui ont des racines communes et une vie tellement
différentes. L’art et la culture sont certainement
des domaines où un dialogue peut naître entre les
œuvres et ceux qui les observent, une exposition
de ce qui est vécu dans deux pays si proches et si
lointains. Aussi, je tiens à vous féliciter de ce que
la Communauté française ait apporté son soutien
à l’initiative qui était qualifiée dans la presse ré-
cemment « de seul événement culturel du 50ème
anniversaire ».

Et ceci, d’autant plus qu’elle semble manifes-
tement interpeller les passants qui réagissent et se
rassemblent pour commenter l’œuvre.

Ma question est pratique : vous savez qu’au
yeux de mon groupe, il importe de mettre à profit
cette célébration pour nourrir une relation forte
entre les 2 pays et soutenir le développement du
Congo, Je sais que l’artiste souhaitait une dura-
bilité au support ! utilisé pour l’exposition, afin
de pouvoir servir de vitrine des travaux des pho-
tographes locaux. Est-ce envisagé, éventuellement
avec le soutien de la Communauté française ? Je
pense que ce serait un signal intéressant.

Réponse : L’exposition des photos de Jean-
Dominique Burton «Matonge-Matonge» a, en ef-
fet, constitué l’unique événement populaire cultu-
rel des fêtes entourant la date du 30 juin à Kin-

shasa.

Présentée sur la Place de la victoire, au cœur
du quartier kinois Matonge, en même temps qu’au
musée de Tervuren, elle rencontre un très grand
succès et restera visible jusqu’à la fin septembre.

Elle constituera, dès lors, également, un évé-
nement phare dans le cadre de la biennale de la
photo qui se déroulera dans la capitale congolaise
dans le courant du mois de septembre ainsi que
lors de la fête de la Communauté française.

Son financement a été assumé en quasi tota-
lité par la Communauté française. Il se monte à
quelque 52 000 euros répartis de la manière sui-
vante :

— deux doubles missions de faisabilité et de prises
de vue qui ont permis la réalisation du repor-
tage kinois pour la double exposition de Ter-
vuren et de Kinshasa ;

— financement de la réalisation des bâches et de
l’infrastructure scénographique (cubes) ;

— transport de l’exposition jusqu’à Kinshasa et
mission du photographe pour le montage final
et le vernissage.

De ce fait, la Communauté est à présent pro-
priétaire de l’infrastructure qui pourra être utilisée
par le Centre Wallonie-Bruxelles de Kinshasa dans
le but de mettre en valeur des artistes congolais
dans de semblables conditions de qualité.

Depuis l’opération Yambi, la Communauté
française continue, en effet, de soutenir le travail
des artistes congolais. C’est notamment le cas dans
le domaine photographique, un secteur dans le-
quel la production est particulièrement riche en
République démocratique du Congo.

Pour être complet, d’autres événements liés au
cinquantenaire et bénéficiant également de notre
soutien méritent d’être évoqués. Il s’agit notam-
ment :

— de la tournée du chanteur Baloji accompagné
de ses musiciens habituels et de musiciens ki-
nois, qui a eu lieu à Kinshasa et dans cinq villes
de l’intérieur (Matadi, Goma, Lubumbashi, Ki-
sangani, Bukavu) en mai de cette année ;
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— la tournée très symbolique dans la région (Kin-
shasa, Matadi, Kisangani, Gama, Bukavu, Ki-
gali et Bujumbura) de la pièce « l’île » du Sud-
africain Athol Fugard produite et mise en scène
par le théâtre de poche et jouée par deux ac-
teurs, l’un congolais et l’autre rwandais et qui
eut lieu en mars de cette année.

— une série mensuelle de conférences au centre
Wallonie-Bruxelles de Kinshasa intitulées «
c’est notre histoire » organisées avec le com-
missariat du cinquantenaire et qui voit défiler
des témoins de notre histoire commune.

— Et la foire du livre de Kinshasa sur le point
d’ouvrir ses portes à l’initiative du commis-
sariat et ce, grâce, notamment, à l’achat de
quelque 1 500 livres consacrés au Congo édi-
tés par des éditeurs belges. Les invendus seront
remis à des bibliothèques de la place et le pro-
duit de la vente servira également à alimenter
celles-ci.

1.2 Question no28, de M. Bolland du 5 juillet
2010 : Coordination des jumelages (à finalité
culturelle) des villes et l’aide possible de WBI
à ce propos

Au lendemain de la seconde guerre mondiale,
le concept de « jumelage » a eu pour objec-
tif de resserrer les liens entre les nations euro-
péennes et de les réconcilier. Orléans et Dundee
en 1946, Montbéliard et Ludwigsburg en 1950
furent parmi les premières villes européennes à si-
gner un "Serment de Jumelage".

Cette idée a depuis largement fait son chemin
et, depuis lors, de nombreuses communes de Wal-
loniesont aujourd’hui actives dans le mouvement
des jumelages en Europe, et même au delà.

Le jumelage permet une ouverture vers toutes
les catégories de population et les acteurs locaux
qui s’inscrivent dans un objectif politique précis :
« l’Europe des citoyens ».

En tant que tels, ils pourraient représenter un
vecteur de pénétration des tissus locaux.

Par ailleurs, WBI développe toute une série
d’initiatives afin de défendre les valeurs, intérêts,
compétences et/ou créateurs de ses composantes
de Wallonie-Bruxelles.

A ce titre, les jumelages (à finalité culturelle)
pourraient en devenir d’excellents ambassadeurs
naturels.

Ainsi, dans cette optique, il pourrait être utile

de coordonner au mieux les partenariats et jume-
lages.

Monsieur le Ministre-Président, permettez-
moi de vous poser les questions suivantes :

— Quelle est votre avis sur ce sujet ? Jugez-vous
opportun d’utiliser ces nombreux jumelages
dans le cadre des compétences internationales
de Wallonie-Bruxelles, en respectant évidem-
ment la nature particulière de ces liens inter-
nationaux ?

— Quelle est la situation actuelle ? Existe-t-il déjà
une coordination de ces différents partenariats
allant dans le sens de ma question ? Sinon,
envisagez-vous d’approfondir cette possibilité
et, a priori, de quelle manière ?

Réponse : Comme vous le soulignez, les pou-
voirs locaux mettent en œuvre, de longue date, une
coopération dite « décentralisée ». Conformément
au principe de subsidiarité, ces initiatives doivent
pouvoir se développer de manière autonome. Il ne
semble, dès lors, pas indiqué de vouloir les enfer-
mer dans des structures rigides, ni de les priver de
leur dynamique propre.

Ceci étant, dans un souci de cohérence, il est
important que ces coopérations soient connues et
qu’elles puissent s’intégrer dans la politique inter-
nationale mise en œuvre à l’échelle de la Wallo-
nie et de la Communauté française. Concrètement,
l’administration en charge des Relations interna-
tionales les prend en considération de différentes
façons.

De manière générale, dans l’approche globale
de notre relation bilatérale avec un pays, les do-
cuments bilatéraux négociés avec nos partenaires
mentionnent souvent les partenariats de nos pou-
voirs locaux qui sont connus de l’administra-
tion. Des publications - Les Cahiers de Wallonie-
Bruxelles International - établissent d’ailleurs un
relevé de ces partenariats.

D’autre part, une attention particulière est ac-
cordée aux villes européennes de la culture. Ainsi,
la ville de Mons (sélectionnée comme capitale eu-
ropéenne de la culture pour 2015) a tissé des rela-
tions suivies avec plusieurs anciennes ou futures
villes européennes de la culture. Ce partenariat
est évidemment pris en considération. Il en va de
même pour d’autres villes de Wallonie qui déve-
loppent, elles aussi, des relations avec des villes
étrangères ayant reçu le statut de ville européenne
de la culture. On peut citer les exemples de Liège
et Istanbul ou encore de Namur, jumelée avec la
ville de Pecs.
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Dans le même esprit, il va de soi que la can-
didature de la ville de Liège pour accueillir le
Congrès mondial des professeurs de français en
2016 et une exposition internationale en 2017
sera soutenue.

C’est pourquoi, sans réellement soutenir les
opérations de jumelage proprement dites, notre
administration travaille régulièrement avec des
villes et des provinces wallonnes dans le but de
mener des opérations de visibilité ou de renforcer
des coopérations existantes.

A titre d’exemple, on citera, pour cette année,
des opérations placées sous le label de la prési-
dence belge du Conseil de l’UE à Ljubljana et à
Budapest avec la Province de Namur, à Tallinn et
Riga avec la ville de Mons. Dans un autre registre,
les relations avec les provinces suédoises d’Up-
pland et Östergötland impliquent des échanges
avec les provinces de Liège, de Namur et du Bra-
bant wallon. Par ailleurs, nous avons régulière-
ment soutenu les participations à des salons étran-
gers du Service du livre luxembourgeois.

En ce qui concerne la coopération avec le Sud,
depuis 2002, un appel à projets spécifique est lancé
chaque année afin de soutenir des initiatives dé-
veloppées par les pouvoirs locaux. Par l’intermé-
diaire de ce programme, les villes, communes, pro-
vinces et intercommunales sont encouragées à me-
ner des actions de coopération et de partenariat
avec des institutions et communautés des pays en
développement. A ce jour le programme, appelé
« coopération décentralisée », a permis de soute-
nir 61 projets de partenariat mis en œuvre par des
pouvoirs locaux wallons, ce qui représente un ap-
pui financier de 4 514 911 e de la part de la Wal-
lonie. Les projets mis en œuvre contribuent aux
Objectifs du Millénaire pour le Développement
et s’inscrivent dans les principaux secteurs d’ac-
tivité du développement : gestion et gouvernance
locales, développement économique et rural, accès
à l’eau et assainissement, insertion sociale et pro-
fessionnelle, gestion des déchets, aménagement du
territoire et environnement.

Il importe également de signaler la présence
des représentants des Villes et communes au sein
du Conseil Wallonie-Bruxelles pour la Coopéra-
tion internationale, mis en place par les gouverne-
ments wallon, de la Communauté française et de
la Communauté germanophone ainsi que le Col-
lège de la Cocof. Sans préjudice des compétences
fédérales en la matière, l’objectif est de constituer
un espace de réflexion des différentes catégories
d’acteurs de la coopération indirecte afin de for-
muler, à la demande des ministres ou d’initiative,
tous avis et propositions sur la politique de coopé-

ration au développement.

Par ailleurs, la Cellule d’Appui à la Solidarité
wallonne, antenne de Wallonie-Bruxelles Interna-
tional située à Namur, a pour mission de conseiller
différents opérateurs, dont les pouvoirs locaux,
afin de les aider à s’investir dans des projets de
coopération avec des partenaires des pays en dé-
veloppement.

Je mentionnerai enfin, pour mémoire, l’impor-
tante implication des pouvoirs locaux dans les
programmes et structures transfrontalières.

1.3 Question no29, de M. Istasse du 15 juillet
2010 : Etat de notre coopération avec la Ré-
publique Démocratique du Congo

Le 30 juin 2010, la République Démocratique
du Congo fêtait le cinquantenaire de son indépen-
dance. La Belgique, et donc la Communauté fran-
çaise de Belgique ne peut pas ignorer qu’elle a un
rôle important, et nouveau, à jouer au cœur de
l’Afrique.

En 2008, lors du dernier comité mixte, les sec-
teurs prioritaires du programme de travail 2008-
2010 étaient :

— l’éducation et la formation

— le développement et la croissance économique

— la gouvernance et la société civile

— la culture

Plusieurs facteurs positifs jouent en faveur
d’un de nos partenaires historiques : la démocra-
tie naissante, l’annulation d’une grande partie de
la dette congolaise mais aussi et surtout les bons
résultats sur le terrain de notre accord 2008-2010.

La démocratie : les élections présidentielles de
2006 ont été validées par des observateurs étran-
gers et massivement suivies par la population.
C’est certainement la date-clé à retenir comme mo-
ment d’un regain de démocratie dans le pays

L’annulation de la dette : le FMI a porté un
acte, que l’on pourrait nommer de politique, en
annulant près de 90% des 12,3 milliards de dol-
lars que représentent la dette du pays. Un choix
clairement politique d’appui à Kinshasa. C’est un
geste que nous devons souligner et approuver po-
sitivement en espérant que cela bénéficiera aux po-
pulations locales et que le pays n’entamera pas à
nouveau un cycle d’endettement insoutenable.
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Les bons résultats de l’accord 2008-2010 : à
l’automne 2010, nous aurons l’évaluation du pro-
gramme de coopération entre notre Communauté
et la RDC. Nous assisterons à la délimitation des
secteurs prioritaires pour le nouvel accord qui sera
signé lors du comité mixte durant l’année 2011.
Nous avons assisté à des progrès considérables
dans la mise en œuvre de cette collaboration, ceci
surtout dans le chef des opérateurs de terrain. Par
exemple, les partenaires universitaires, culturels
ainsi que les opérateurs du monde de la santé, plus
précisément la formation des métiers de la santé.
Tous ces opérateurs de terrain ont été très réceptifs
et efficaces durant le partenariat 2008-2010.

Ces bonnes nouvelles couplées aux festivités
du cinquantième anniversaire de l’indépendance
du Congo me font espérer de magnifiques colla-
boration pour l’avenir.

Pourrions-nous connaître l’état de notre co-
opération avec la République Démocratique du
Congo et nous dessiner déjà les axes prioritaires
de la prochaines coopération 2011-2013 ?

Réponse : Nous pouvons effectivement nous
réjouir des résultats globalement positifs engran-
gés par les projets du programme de travail 2008-
2010 ainsi que de l’implication croissante des opé-
rateurs locaux dans leur mise en œuvre.

Outre les deux projets liés à la formation aux
métiers de la santé déjà mentionnés dans une pré-
cédente réponse, il convient de citer au nombre des
réussites de ce programme des projets tels que la
mise en place d’un Système d’Information énergé-
tique (SIE), le soutien à une politique de protection
de l’enfant et d’aide à la jeunesse ou encore l’appui
au développement culturel dans la province orien-
tale.

Des difficultés persistent néanmoins au niveau
de la coopération institutionnelle, dues, notam-
ment, à la faiblesse de l’Etat en RDC. La mise
en place récente d’un Comité conjoint de suivi -
composé de membres du Ministère congolais des
Affaires étrangères et de la Coopération interna-
tionale et de notre Délégation - chargé du suivi de
la mise en œuvre de la programmation, constitue
une avancée importante dans ce domaine. Notre
volonté est de poursuivre le renforcement de cette
collaboration institutionnelle, dans l’esprit de par-
tenariat qui anime notre coopération.

La programmation adoptée lors de la
deuxième réunion de la Commission mixte, en
avril 2008, reflète la volonté commune des parties
de resserrer les projets autour de quelques axes
centraux prioritaires, dans une volonté perma-
nente de contribuer à la lutte contre la pauvreté.

A cet effet, nous développons une attention toute
particulière à la mise en place de pôles fédérateurs
rassemblant autour d’une même thématique, des
projets touchant à la recherche, la formation ou
encore au développement économique. Le pôle
agriculture autour du Centre Agrovétérinaire
Tropical de Kinshasa (CAVTK) en constitue un
bel exemple.

Conformément à la procédure d’évaluation ar-
rêtée avec notre partenaire, un questionnaire sera
adressé à l’ensemble des opérateurs du Nord et du
Sud afin d’associer le plus largement possible, à
ce processus, les acteurs de terrain. Sur cette base,
une mission composée de représentants de notre
administration (WBI), de la délégation Wallonie-
Bruxelles à Kinshasa et du Secrétariat général à la
coopération validera sur le terrain le niveau des
résultats atteints.

Sans préjuger des résultats finaux de cette éva-
luation conjointe et des discussions à mener avec
notre partenaire congolais afin d’identifier les sec-
teurs prioritaires qui serviront de base à notre
programme de travail 2011-2013, nous pouvons
d’ores et déjà indiquer de grandes orientations.

Il s’agit de :

— La poursuite de l’effort de resserrement de la
programmation autour de deux axes porteurs
de développement qui pourraient être la gou-
vernance - avec un intérêt tout particulier au
secteur de la presse (essentiel en cette période
de construction démocratique) - et le dévelop-
pement économique, en priorité dans le secteur
de l’agriculture et de la transformation agro-
alimentaire ;

— La poursuite et l’intensification des synergies
avec d’autres intervenants, à savoir : l’APEFE
pour ce qui concerne la formation profession-
nelle et technique, la Commission universitaire
pour le développement (CUD) dans le secteur
documentaire mais aussi dans ceux relevant de
la sphère multilatérale comme la Francophonie
internationale, l’UNESCO ou l’UNICEF, par
exemple ;

— Un accent devrait également être mis sur la dé-
centralisation des interventions en prenant ap-
pui sur les provinces qui devraient disposer le
plus rapidement possible des moyens leur per-
mettant de mener à bien les missions qui leur
ont été assignées par la Constitution ;

— La Culture, en tant qu’outil de développement
(renforcement du tissu culturel sur l’ensemble
du pays, professionnalisation des artistes et
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des métiers de la culture, développement d’une
politique du livre) resterait également un des
points forts de notre prochaine programma-
tion, principalement au travers de l’action du
centre Wallonie-Bruxelles à Kinshasa.

1.4 Question no30, de M. Istasse du 15 juillet
2010 : Europe sociale

Le 6 mai 1967, le Sénateur socialiste, Léon Eli
Troclet, écrivait un article intitulé « pour une Eu-
rope sociale ».

A l’aube de la Présidence belge de l’Union eu-
ropéenne, permettez-moi de vous interpeller sur
cette thématique qui a encore plus d’importance
suite à la crise économique et financière qui touche
tout le monde mais surtout les travailleurs.

43 ans après l’appel de Léon Eli Troclet, il ap-
paraît qu’il faut une autre Europe après la crise li-
bérale. Le pouvoir d’achat des citoyens mais aussi
le progrès social ont souffert alors que ce sont des
droits économiques fondamentaux des citoyens.

Les chiffres démontrent la gravité de la situa-
tion puisque entre 2001 et 2007, la part des sa-
laires dans le PIB de l’Union européenne des 25 a
reculé de 1,5%.

Soyons clairs, il n’y a pas de croissance du-
rable sans cohésion sociale et c’est un grand défi
pour l’Europe mais cela doit bien demeurer une
des priorités de la présidence belge de l’Union eu-
ropéenne.

Il faut donc insuffler à l’Europe durant notre
semestre de Présidence des valeurs afin de réta-
blir la confiance mais aussi les droits économiques
fondamentaux des citoyens. En d’autres termes,
ne serait-il pas nécessaire d’avoir enfin un accord
global prévoyant l’établissement d’un salaire mi-
nimum et coupler cela avec la mise sur pied d’un
agenda social européen ambitieux.

Je pourrais citer d’autres idées et exemples
afin de défendre les travailleurs mais l’objet de
ma question est de savoir si Monsieur le Ministre-
Président, étant notre référent au fédéral durant
le Présidence de l’Union européenne, pourrait in-
terpeller ses collègues et surtout mettre l’accent
sur l’agenda social européen durant ses rencontres
avec ses homologues ?

Réponse : Je vous remercie de votre question
qui pointe la faiblesse de la dimension sociale de
la construction européenne. Depuis l’article signé
par Léon-Eli Troclet, du chemin a certes été par-
couru mais la tâche demeure considérable et le be-
soin de renforcer et développer cette dimension so-

ciale reste entier. Davantage : la conjoncture inter-
nationale rend ce besoin d’autant plus aigu.

Que peuvent faire les Gouvernements wallon
et de la Communauté française sur ce plan durant
le semestre de la Présidence belge de l’Union euro-
péenne ?

Ma réponse sera complète et nuancée.

D’une part, vous le savez certainement, la par-
ticipation de la Wallonie et de la Communauté
française à l’exercice de la Présidence belge de
l’Union est largement balisée par les formations
du Conseil des Ministres de l’UE qu’elles seront
amenées à présider durant le second semestre de
cette année 2010, cela en vertu du « tour de rôle »
agréé entre l’Etat fédéral et les entités fédérées. Ces
formations du Conseil de l’UE et les Ministres qui
les présideront, au nom de la Belgique, seront les
suivants :

— Politique de Cohésion. En tant que Ministre-
Président wallon, en charge de la coordination
des Fonds structurels, j’occuperai le siège de la
Présidence dans les matières relevant de cette
formation du Conseil ;

— Industrie. C’est mon collègue, le Ministre wal-
lon de l’Industrie, M. J-C. Marcourt qui prési-
dera ici les travaux de cette formation, au nom
de la Belgique.

— Culture et Audiovisuel. Ma collègue Madame
Fadila Laanan, Ministre de la Culture et de
l’Audiovisuel de la Communauté française,
présidera ici cette formation.

Dans le cadre de ces formations du Conseil et
des compétences politiques qui y sont attachées,
mes collègues J-C. Marcourt, F. Laanan et moi-
même, présenteront les priorités de la Présidence
belge, négociées au préalable dans le cadre de la
concertation intra-belge.

Est-ce à dire que la Wallonie et la Commu-
nauté française s’abstiendront de défendre des
priorités qui leur sont spécifiques ? Au contraire,
nous comptons bien faire valoir des priorités
propres qui figurent au demeurant dans la note
adoptée par les Gouvernements wallon et de la
Communauté française le 19 mars. Ces priorités,
au sein desquelles la dimension sociale est bien
présente, sont :

— Une stratégie socio-économique renouvelée, ré-
équilibrée et renforcée, respectant les trois pi-
liers du développement durable et jouant vé-
ritablement le rôle de colonne vertébrale sur
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laquelle toutes les politiques de l’UE pourront
être articulées.

— Une Politique de Cohésion économique et so-
ciale renforcée qui permette à toutes les Ré-
gions européennes rencontrant des difficultés
structurelles qui handicapent la création d’ac-
tivité et d’emploi, de poursuivre leur reconver-
sion économique et de rencontrer les objectifs
stratégiques européens notamment en matière
de recherche et de formation, et en particu-
lier dans les zones industrielles. Permettez-moi
de souligner que, dans ce cadre, la Wallonie,
au nom de la Belgique, jouera un rôle-clé :
elle veillera à orienter le débat sur l’avenir de
la Politique de Cohésion après 2013 via, no-
tamment, l’organisation d’un Conseil informel
« Politique de Cohésion », les 22 et 23 no-
vembre, à Liège.

— Des alliances Emploi – Environnement fortes,
porteuses de création d’emplois, prenant en
compte les préoccupations sociales, et touchant
aussi bien les secteurs de l’économie, de la for-
mation, de l’environnement, de l’enseignement,
de la recherche ainsi que le secteur financier,
des alliances qui constitueraient véritablement
un nouveau modèle de développement, géné-
rateur d’un triple dividende : création d’entre-
prises innovantes, création d’emplois verts non
délocalisables et lutte contre le réchauffement
climatique.

— Une politique industrielle ambitieuse, durable
et solidaire s’appuyant sur davantage d’inves-
tissement en matière de recherche et de for-
mation, sur l’innovation et l’accès à l’innova-
tion pour toutes les entreprises, ainsi que sur
une approche transversale couplée à la prise
en compte des spécificités sectorielles face aux
mutations industrielles.

— Des politiques européennes qui soutiennent da-
vantage la diversité culturelle en Europe et
dans le monde. En outre, dans le contexte de
l’ « Année européenne 2010 de lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale », la Présidence
mettra en évidence le rôle que peut jouer la
culture en la matière.

Par ailleurs, dans le cadre des compétences qui
me sont imparties en tant que Ministre-Président
wallon et de la Communauté française, je ne man-
querai pas de continuer à attirer l’attention de mes
collègues du Gouvernement fédéral sur le thème de
l’Europe sociale et sur les enjeux à l’agenda de la
Présidence belge de l’Union européenne qui y se-
ront liés. Un forum se prête particulièrement à cet

exercice : les sessions extraordinaires conjointes
(appelées « away days » dans le jargon) asso-
ciant les membres du Gouvernement fédéral et des
délégations des Gouvernements fédérés, sessions
convoquées jusqu’à présent sur une base ad hoc
par le Premier Ministre Leterme, au nom du « fé-
déralisme de coopération », et qui traitent notam-
ment les enjeux relatifs à la Stratégie UE 2020 et à
la Présidence belge de l’UE.

En ce qui concerne précisément la Stratégie UE
2020, dont les implications pour l’Europe sociale
sont évidentes, les Gouvernements de la Wallonie
et de la Communauté française ont pris position à
plusieurs étapes de son élaboration :

— lors de la consultation lancée en décembre
2009 par la Commission européenne préala-
blement à la publication de sa Communication
sur la Stratégie UE2020 ;

— en vue des débats du Conseil européen des 25
et 26 mars 2010 ;

— dans le cadre de la consultation lancée en avril
par le Comité des Régions de l’Union euro-
péenne en vue de la publication de son Avis
d’Initiative avant le Conseil européen de juin ;

— lors de la rencontre du Président du Conseil
européen, Monsieur H. Van Rompuy, avec les
Gouvernements wallon et de la Communauté
française, à Namur, le 27 mai dernier.

Je résumerai la position des Gouvernements
wallon et de la Communauté française de la sorte :

— La Stratégie UE 2020 doit être une véritable
stratégie intégrée de développement durable
qui s’appuie sur trois piliers équipollents et
complémentaires : l’économique, le social et
l’environnemental ;

— En ce qui concerne le pilier « Croissance intel-
ligente », les Gouvernements se sont pronon-
cés pour le maintien d’un modèle social fort
basé sur le dialogue social et sur l’information
– consultation des travailleurs dans les entre-
prises.

— Nous avons aussi estimé que, dans chacun
de ces trois domaines d’action, des mesures
concrètes et des critères chiffrés d’évaluation
doivent être prévus. Nous regrettions que les
deux objectifs sociaux (réduction de la pau-
vreté et lutte contre l’abandon scolaire) n’aient
pu faire l’objet d’un chiffrage lors du Conseil
européen de mars. En particulier, l’objectif de
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réduction de la pauvreté devait selon nous re-
trouver une place importante dans la Stratégie
UE2020 et être chiffré. Dès lors, nous avons
accueilli favorablement l’accord survenu sur
le chiffrage des objectifs sociaux en matière
d’éducation et de réduction de la pauvreté lors
du Conseil européen de juin :

– Limitation de la part de l’abandon scolaire
à 10% et au moins 40% de la jeune généra-
tion devraient être diplômées de l’enseigne-
ment supérieur à l’horizon 2020 ;

– Réduction de 20 millions du nombre de per-
sonnes menacées par la pauvreté à l’horizon
2020.

— Nous considérons aussi que la Stratégie
UE2020 ne peut se limiter à une stratégie de
sortie de la crise. Elle doit aller au-delà et ga-
rantir le bien-être et la prospérité des citoyens
européens pour les années à venir.

— En tout état de cause, nous demeurerons vigi-
lants sur une mise en œuvre équilibrée de la
Stratégie UE2020, qui garantisse entre-autres
une dimension sociale forte.

Enfin, lors de la rencontre des Gouvernements
wallon et de la Communauté française avec le Pré-
sident Van Rompuy, le 27 mai, j’ai plaidé en fa-
veur d’un véritable gouvernement économique de
la zone euro qui, outre un renforcement du Pacte
de Stabilité et de Croissance et un contrôle accru
des budgets nationaux, inclut une harmonisation
fiscale, une harmonisation sociale vers le haut et
la coordination positive des politiques d’investis-
sement publiques.

1.5 Question no31, de M. Istasse du 15 juillet
2010 : Union pour la Méditerranée

L’union pour la Méditerranée (UPM) officiel-
lement dénommée « processus de Barcelone :
Union pour la Méditerranée » a été lancée en
grandes pompes par le Président français, Nicolas
Sarkozy, il y a deux ans, le 13 juillet 2008.

Cette organisation politique à vocation ré-
gionale compte ainsi 44 Etats membres dont 27
membres de l’Union européenne. Elle ambitionne
de surmonter les crises politiques à travers des pro-
jets de coopération.

L’objectif de cette union se fonde sur six pro-
jets mobilisateurs :

— la dépollution de la Méditerranée

— les autoroutes maritimes et terrestres

— la protection civile pour répondre aux catas-
trophes naturelles

— une université euro-méditerranéenne

— l’énergie solaire

— une initiative méditerranéenne de développe-
ment des affaires

Le fonctionnement de cette organisation re-
pose sur un sommet tous les deux ans et sur une
coprésidence assurant un équilibre Nord-Sud.

Le sommet qui devait se dérouler en 2010,
plus précisément le 7 juin à Barcelone a été re-
porté à l’automne. Selon le Ministère espagnol des
affaires étrangères, ce report !a été décidé pour
donner du temps aux pourparlers indirects qui
viennent de s’ouvrir entre israéliens et Palestiniens.

Ne nous voilons pas la face, le report naît d’un
problème plus profond : l’absence de leadership et
d’accord au sein de cette union.

La Belgique, durant sa présidence de l’Union
européenne, aura l’honneur de participer à ce
sommet de l’UPM normalement programmé en
novembre 2010. Notre pays va-t-il œuvrer en fa-
veur du dialogue euro-méditerranéen ?

Réponse : La question de l’Honorable membre
illustre son intérêt - que je partage – pour le
dialogue et la coopération dans la zone euro-
méditerranéenne. Ce projet ambitieux ne date pas
du lancement de l’Union Pour la Méditerranée par
le Président Sarkozy, le 13 juillet 2008. Ainsi, ci-
tons - entre-autres tentatives de le concrétiser –
le Partenariat Euromed, aussi connu sous le nom
de « Processus de Barcelone », inauguré lors du
Sommet de Barcelone en novembre 1995 qui avait
pour objectif de créer une zone de paix, de stabilité
et de prospérité dans les pays situés sur le pourtour
de la Méditerranée. Ambitieux à l’origine, il avait
cependant progressivement perdu de sa vigueur et
n’avait pu engranger les résultats escomptés dans
les quatre volets prioritaires fixés (politique et sé-
curité, économique et financier, socioculturel, mi-
gration et justice).

C’est notamment sur la base du constat de
l’enlisement du Partenariat Euromed, que Nicolas
Sarkozy a mis sur les rails l’Union Pour la Méditer-
ranée, dont l’intitulé officiel est en effet «Processus
de Barcelone : Union pour la Méditerranée ».

La Wallonie et la Communauté française sont
certes intéressées par des coopérations sectorielles
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dans le cadre de cette Union. Néanmoins, la por-
tée de votre question, relative à la position belge
globale à l’égard de l’UPM, me semble plutôt rele-
ver de la compétence de mon collègue, le Ministre
(fédéral) des Affaires étrangères.

Après contact avec les services compétents du
SPF Affaires étrangères, je peux cependant vous
présenter quelques éléments relatifs à la position
de la Belgique à l’égard de l’UPM :

1o La Belgique a été favorable, dès les origines,
au dialogue euro-méditerranéen. Elle continue
donc d’œuvrer en ce sens dans le cadre de
l’Union pour la Méditerranée.

2o Dès avant la naissance de l’UPM, la Belgique,
aux côtés de la Turquie et du Maroc, avait
lancé des idées de pistes en vue d’opération-
naliser le dialogue puis le processus euro-
méditerranéen.

3o Depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lis-
bonne l’UPM s’inscrit désormais dans le nou-
veau cadre des Relations extérieures de l’UE.
C’est-à-dire que ce sont les nouvelles institu-
tions créées par le Traité de Lisbonne, au pre-
mier rang desquelles le Haut-Représentant de
l’Union européenne pour les Affaires étran-
gères et la Politique de Sécurité - poste actuelle-
ment occupé par la Britannique Catherine Ash-
ton - , qui sont compétentes pour traiter de ce
dossier et non-plus la Présidence tournante de
l’UE.

Je pense avoir fourni les éléments de réponse
principaux à votre question et vous invite, le cas
échéant, à prendre contact avec le Ministre des
Affaires étrangères pour de plus amples informa-
tions.

2 Vice-Président et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonc-
tion publique

2.1 Question no80, de Mme Defraigne du 9
juillet 2010 : Nuit des chercheurs 2010

Initiative de la Commission Européenne, la
5ème nuit des chercheurs aura lieu le 24 septembre
2010 dans plus de 20 pays d’Europe.

À cette occasion, universités, musées, instituts
de recherche proposent des spectacles et des diver-
tissements ayant comme thème la Science.

Selon le Fonds de la Recherche Scientifique,
l’objectif de cet événement est de donner au public,
et en particulier aux jeunes, la possibilité de ren-
contrer des chercheurs dans le contexte d’activités

festives et « amusantes » et de mettre l’accent sur
l’intérêt de poursuivre une carrière de chercheur.

La Communauté française est-elle partenaire
de la Commission Européenne dans le cadre de ce
projet ? Le cas échéant, quel budget est alloué à
cette nuit des chercheurs ?

Les Universités, musées et instituts de re-
cherche de la Communauté française proposent-
ils des activités particulières lors de cette nuit des
chercheurs ?

Le cas échéant, avez-vous été consulté lors
de l’élaboration des programmes et lors des ré-
flexions y afférant ?

Réponse : La Nuit des Chercheurs constitue
depuis plusieurs années un événement de grande
ampleur faisant écho aux activités de recherche
au sein de la Communauté française. J’attache
personnellement une importance particulière à la
mise en valeur de l’extraordinaire potentiel que
constituent les milliers de chercheurs de notre
Communauté et leur patient et crucial travail de
recherche.

C’est le 24 septembre prochain que se dérou-
lera la Nuit des Chercheurs 2010. Son thème se
focalisera cette année sur toutes les dimensions de
la Biodiversité, une problématique fort importante
elle aussi, vous en conviendrez. 2010 est d’ailleurs
l’année internationale de la biodiversité.

Comme ce fut le cas lors des éditions précé-
dentes, c’est la Politique scientifique fédérale qui
coordonne l’événement au niveau belge, lequel
s’inscrit dans une dynamique européenne et béné-
ficie du financement du 7e programme-cadre en
Recherche-Développement de l’Union européenne
à hauteur de 65.000- euros. Voici encore une
preuve de la valeur ajoutée de la Politique scien-
tifique fédérale pour tout ce qui touche au rayon-
nement scientifique international de la Belgique,
tout particulièrement en ce semestre de présidence
belge de l’Union européenne. Permettez-moi de sa-
luer par la même occasion l’excellente collabo-
ration pour l’organisation de cet événement avec
la Région de Bruxelles-Capitale qui coordonne la
présidence belge pour les matières de recherche.

Cette année, toutes les activités de la Nuit des
Chercheurs seront concentrées en un seul lieu, le
hall Horta du Palais des Beaux-Arts à Bruxelles.

Il accueillera tous les partenaires belges du
projet BIORES qui chapeaute l’événement, à sa-
voir les universités – francophones et flamandes -,
les établissements scientifiques fédéraux, Research
in Brussels (au nom de la Présidence belge de
l’UE), et la plateforme belge en matière de bio-
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diversité – BBPF. Un partenariat avec Natagora,
Contrats de rivières, et d’autres associations a été
initié pour développer des micro-projets suscep-
tibles d’associer le grand public à des démonstra-
tions.

La Communauté française est associée à la
Nuit des Chercheurs 2010 par l’entremise du
F.R.S.-FNRS, organe de concertation et de soutien
à la recherche libre en Communauté française. Le
F.R.S.-FNRS s’associe en outre au financement à
hauteur de 12.000 euros, à titre de sponsor, aux
côtés entre autres de BELSPO et de Research in
Brussels. La contribution concrète des institutions
universitaires et des chercheurs eux-mêmes sera
évidemment décisive pour l’organisation de cette
Nuit des Chercheurs le 24 septembre prochain.

Les universités, musées et instituts de re-
cherche de la Communauté française proposent en
effet des activités particulières lors de cette Nuit
des Chercheurs. Six thèmes centraux ont été défi-
nis. Chaque thème est développé au sein d’un es-
pace occupé par les partenaires identifiés, chargés
de diffuser des informations et de fournir les illus-
trations qui feront l’objet de projections. Les es-
paces centraux et l’escalier permettront l’organi-
sation d’animations et d’expositions. L’idée est de
soumettre le public à un grand quiz préparé par
l’ensemble des partenaires.

La participation des institutions de la Com-
munauté française, conjointement avec les institu-
tions fédérales et flamandes, se décline, au sein des
thèmes identifiés et à titre principal, de la manière
suivante :

— Biodiversité – C’est quoi ? UCL, UA, VUB,
BBPF, etc.

— Biodiversité en ville – KBIN (coordinateur),
VUB, Jardin Botanique de Meise, etc.

— Biodiversité eaux douces – ULg (coordinateur),
UA, VUB, etc.

— Biodiversité terrestre (agricole, forestière,
zones protégées) – UCL (coordinateur), ULB,
etc.

— Biodiversité tropicale (Congo River) – MRAC
(coordinateur), ULg, etc.

— Biodiversité marine – UGent (coordinateur),
VUB, etc.

La Politique scientifique fédérale a coordonné
l’initiative et a pris à cette fin directement contact
avec les acteurs de la recherche. Les partenaires in-

téressés - F.R.S.-FNRS, ULg, UCL, et ULB, pour la
Communauté française - siègent au sein du groupe
de coordination ad hoc. Il ne s’agit donc pas, de
ce point de vue, d’une initiative ministérielle, mais
d’une activité où les acteurs de la recherche oc-
cupent une place centrale, et je me réjouis avec
vous du dynamisme qu’ils y insufflent.

2.2 Question no81, de Mme Bertouille du 9
juillet 2010 : Cours de conduite défensive -
Passation de marché

Il y a peu, j’interrogeais Monsieur le Mi-
nistre concernant l’intérêt de proposer des cours
de conduite défensive aux agents de la Commu-
nauté française.

Dans sa réponse, Monsieur le Ministre m’in-
formait qu’une première formation avait fait l’ob-
jet d’un appel d’offres général en date du 7 juillet
2006 au Bulletin des adjudications. Ce marché a
été attribué le 26 octobre 2006 à l’Ecole Peugeot
de maîtrise automobile.

Combien de sociétés ont-elles répondu à ce
premier appel d’offres ? Quels ont été les critères
de sélection retenus par l’administration ? Des re-
cours ont-ils éventuellement été introduits par des
écoles de maîtrise automobile qui auraient été
écartées ?

De même, une seconde formation a fait l’objet
d’un appel d’offres général publié le 7 novembre
2008 au Bulletin des adjudications. Ce marché a
été attribué le 19 mars 2009 à la société anonyme
Safe Driving.

Combien de sociétés ont répondu à cet appel
d’offres ? Quels ont été les critères de sélection re-
tenus par l’administration en vue de retenir la so-
ciété anonyme Safe Driving ? D’éventuels recours
ont-ils été introduits ?

Réponse : Les informations demandées, quant
aux procédures de marchés publics relatives aux
formations à la conduite défensive et respectueuse
de l’environnement organisées par l’Ecole d’Admi-
nistration publique pour les membres du person-
nel du Ministère de la Communauté française, fi-
gurent dans le tableau ci-dessous (Tableau 1. For-
mations à la conduite défensive). Elles concernent
les formations destinées aux personnes (titulaires
d’un permis B) qui occupent une fonction de
chauffeur professionnel ou qui utilisent réguliè-
rement soit un véhicule de service soit leur véhi-
cule personnel pour effectuer les missions que leur
confie leur hiérarchie
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TAB. 1 – Formations à la conduite défensive
Appel d’offres publié au Bulletin
des adjudications

7 juillet 2006 7 novembre 2008

Nombre d’offres déposées 2 (Ecole Peugeot de maîtrise
automobile et Safe Driving
S.A)

3 (Ecole Peugeot de maîtrise au-
tomobile, Cosetech sprl et Safe
Driving S.A.)

Critères d’attribution La valeur technique de l’offre
en ce qui concerne le contenu
du programme ; La plus-value
méthodologique dont peut se
prévaloir le soumissionnaire
afin de garantir le succès
de la mission et la sécu-
rité des participant(e)s ; Le
nombre d’heures, de demi-
journées ou de journées né-
cessaires pour atteindre l’ob-
jectif ; La certification délivrée
aux participant(e)s ayant satis-
fait aux exercices ; Le montant
de l’offre.

Le montant de l’offre ; La va-
leur technique de l’offre en ce
qui concerne le contenu du pro-
gramme (20 points/100) ; Le
temps de conduite effective par
participant(e) ; La valeur tech-
nique de l’offre sur le plan de la
méthodologie dont peut se pré-
valoir le soumissionnaire afin
de garantir le succès de la mis-
sion et la sécurité des partici-
pant(e)s ; Le nombre de partici-
pant(e)s par groupe.

Opérateur de formation retenu Ecole Peugeot de maîtrise au-
tomobile

Safe Driving S.A

Notification d’attribution (et in-
formation des sociétés non rete-
nues)

26 octobre 2006 19 mars 2009

Nombre de recours 0 0

2.3 Question no82, de Mme Persoons du 13
juillet 2010 : Budget alloué à la recherche
interuniversitaire sur les enfants à haut po-
tentiel

A l’heure actuelle, les jeunes à haut potentiel
représenteraient 2,5 pourcent des élèves, soit en-
viron 16.000 enfants au sein de la Communauté
française. On vise par là les enfants avec un quo-
tient intellectuel supérieur à 130.

La problématique des enfants à haut poten-
tiel soulève de nombreuses questions. Quelles sont
leurs caractéristiques ? Comment les identifier ?
Quelles difficultés rencontrent-ils ? Comment ré-
pondre à leurs particularités notamment au point
de vue pédagogique ? Quel soutien leur apporter ?

A l’époque, il n’existait aucune recherche sur
cette problématique en Belgique francophone et en
1999, le Ministre en charge de l’enseignement se-
condaire et de l’enseignement spécial avait pour
objectif de réfléchir à la possibilité de créer un
enseignement de type 9 pour accueillir les jeunes
à haut potentiel en difficulté. Afin d’évaluer cette
possibilité, sous l’impulsion de Pierre Hazette, une
recherche action interuniversitaire sur les jeunes à
haut potentiel a été menée au sein des FUNDP,
l’UCL, l’ULG, l’ULB et l’UMH. Cette recherche

avait pour but d’améliorer le quotidien scolaire et
relationnel de ces jeunes à haut potentiel.

Dans la foulée, un réseau interuniversitaire
d’écoute et d’accompagnement des enfants, des
parents et des professionnels confrontés à cette
problématique a vu le jour en juillet 2002, et ce,
afin de répondre aux problèmes spécifiques des
jeunes à haut potentiel. Ce dispositif d’accueil et
de recherche a mené de nombreux entretiens avec
des familles, des jeunes à HP, des professionnels de
l’enseignement, des thérapeutes de PMS, etc. . .

Au niveau du financement de cette recherche
action, les conditions liées à la recherche-action
étaient difficiles dans la mesure où c’était à chaque
fois des renouvellements annuels, avec pour consé-
quence que, les chercheurs ne savaient pas la plu-
part du temps quel serait leur avenir et que cer-
tains ont décroché compte tenu de ces difficultés.

Pour l’année 2010, l’enveloppe financière de
la recherche action a été réduite compte tenu des
difficultés budgétaires en Communauté française.
L’enveloppe est passée de 300.000 à 75.000 euros
pour les cinq universités. Il s’agit d’un vrai pro-
blème et chaque université a cherché des solutions
pour essayer de continuer quelque chose.

Par conséquent, compte tenu des restrictions
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budgétaires, les objectifs de la recherche action
ont été revus à la baisse et les centres d’écoute et
d’accompagnement n’existent plus. Seul l’accom-
pagnement des enseignants perdurent.

Or, il était intéressant d’intervenir sur le ter-
rain et de combiner interventions concrètes et re-
cherche, c’est-à-dire collecter des infos et en tirer
un certain nombre d’enseignements plus appro-
fondis.

Cette situation est bien évidemment problé-
matique, puisque les centres n’ont plus la possi-
bilité de rencontrer les enfants en dehors du cadre
scolaire et de collaborer avec les enseignants. Par
ailleurs, compte tendu de la suppression des ré-
seaux d’écoute et d’accompagnement, beaucoup
de personnes vont consulter d’autres associations
qui ne sont pas toujours fiables, voire dangereuses,
et les dégâts peuvent être sérieux pour les enfants
HP. Je rappelle que chaque année, le réseau orga-
nisait 1300 à 1600 entretiens avec 300 à 400 per-
sonnes. Leur rôle était essentiel.

Par conséquent, Monsieur le Ministre peut-il
me faire savoir :

— Si la recherche action sera poursuivie en
2011 afin de permettre aux universités de pour-
suivre leur travail ?

— Quelles sont ses intentions pour l’année 2011 ?

— S’il envisage d’augmenter l’enveloppe budgé-
taire de la recherche action sur les jeunes à
HP et ce afin de revoir les objectifs des centres
d’écoute et d’accompagnement à la hausse.

Réponse : J’ai l’honneur de faire savoir à l’Ho-
norable Membre que sa question ne relève pas de
mes compétences.

Je l’invite donc à poser sa question au Ministre
communautaire compétent, à savoir ma collègue
Marie-Dominique SIMONET, Ministre de l’Ensei-
gnement obligatoire et de Promotion sociale.

2.4 Question no83, de Mme Pary-Mille du 13
juillet 2010 : Analyse des sols sur lesquels se
trouvent les crèches

Le gouvernement français a dévoilé, le 21 juin
dernier, une liste de quelque 1200 établissements
scolaires construits sur d’anciens sites industriels
potentiellement pollués. D’ici à 2012, ces sites fe-
ront l’objet d’un diagnostic, pour vérifier qu’au-
cune substance toxique ne met en danger la santé
des enfants. Une seconde vague d’expertises sera
lancée en 2012. Au total, la qualité des sols et de

l’air de près de 2000 crèches, écoles, collèges et
lycées sera mesurée d’ici à 2015.

Comme l’a indiqué un responsable du Minis-
tère de l’Ecologie « Etre construit sur un ancien
site industriel ne signifie pas forcément qu’il y a
pollution. Il s’agit exclusivement d’une démarche
de prévention."

Ces expertises, dont le coût est estimé à 50
millions d’euros, concrétisent un des engagements
du Grenelle de l’environnement : vérifier que des
"populations sensibles" ne sont pas exposées à des
polluants hérités du passé. Les enfants sont jugés
particulièrement fragiles car en contact direct avec
le sol quand ils jouent.

Alors que la Région wallonne a récemment
adopté un « décret sols », il me paraît important
de s’inscrire dans une telle démarche de préven-
tion, sans pour autant vouloir susciter des peurs,
dans un souci de cohérence.

— L’implantation des crèches a-t-elle déjà été croi-
sée avec les bases de données des Régions wal-
lonne et de Bruxelles-Capitale reprenant l’en-
semble des sites industriels désaffectés ou qui
ont été en activité dans le passé ?

— Un projet-pilote ne pourrait-il pas voir le jour
à cet effet ?

Réponse : En ce qui concerne le décret « sols »,
adopté récemment, il garantit à toute personne,
entreprise ou particulier, qui souhaite acquérir un
terrain en Région wallonne, la qualité de celui-
ci. En effet, lors de la cession de ce terrain, des
études, voire un assainissement préalable, doivent
être menés par le vendeur si ce terrain a accueilli
une activité susceptible d’avoir engendré des pol-
lutions. Les résultats devront être mentionnés dans
un certificat. Dès lors, les nouvelles crèches ont la
garantie d’être bâties sur des sols sains.

En ce qui concerne les crèches déjà établies, le
décret ne prévoit pas une analyse systématique du
terrain sur lesquels se trouvent les milieux d’ac-
cueil. Ce décret étant lié à une compétence ne fai-
sant pas partie de mes attributions, ni de celles de
la Communauté française, je ne suis pas chargé de
la mise en œuvre de celui-ci. Néanmoins, je suis le
dossier attentivement et prendrai contact avec mes
collègues si cela devait s’avérer nécessaire.
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2.5 Question no84, de Mme Servaes du 14 juillet
2010 : Soutien des milieux d’accueil souhai-
tant introduire les langes lavables

Dès sa naissance, un bébé produit 280 kilos
de déchets de langes jetables chaque année. Cette
montagne de déchets est d’autant plus énorme
qu’il faut entre 200 et 500 ans pour qu’un lange je-
table, qui n’est utilisé que durant quelques heures,
se décompose. En revanche, un lange réutilisable
peut être utilisé jusqu’à 200 fois et, il ne met que
6 mois à se décomposer.

De plus, il ressort d’une étude de l’Environ-
ment Agency (2008) qu’un enfant émet 550 kg
d’équivalent CO2 sur une période de 2,5 ans rien
que par l’emploi de langes jetables. Les langes
réutilisables sont bien meilleurs pour l’environne-
ment par rapport aux langes jetables s’ils sont uti-
lisés de façon »et génèrent jusqu’à 40 % d’émis-
sions de CO2 en moins par enfant.

Outre l’avantage environnemental des langes
lavables, il y a aussi un avantage financier pour
les parents, pouvant aller jusqu’à 500e à partir
du deuxième enfant (tous frais liés au lavage et
au séchage des langes inclus). Les milieux d’ac-
cueils peuvent en tirer un avantage financier en-
core plus important. Ainsi, un milieu d’accueil de
30 enfants peut réaliser une économie d’environ
1300 e par enfant chaque année (en cas de lavage
des langes en interne, avec sèche-linge) par rapport
aux langes jetables (si le milieu d’accueil achète et
fournit les langes jetables).

Les avantages des langes lavables sont donc
nombreux, mais la préparation pour un tel chan-
gement est importante tant pour les parents que
les professionnels. En effet, il faut prévoir plus
de place pour le stockage des langes propres, qui
sont plus volumineux que les langes jetables. Par
ailleurs, au regard des expériences déjà en cours, il
s’avère que des difficultés organisationnelles, tech-
niques et « psychologiques »importantes peuvent
être présentes.

Mon propos ici n’est donc pas de tenter de
promouvoir à tous prix les langes lavables, mais
plutôt de savoir quelles sont les possibilités pour
les parents qui souhaitent se lancer dans cette
aventur3e d’être suivis dans leur démarche par les
milieux d’accueil. En effet, les règles d’hygiènes
dans les milieux étant strictes, et fort heureuse-
ment, il n’est pas souhaitable de les imposer aux
milieux d’accueil. En revanche, Monsieur le Mi-
nistre, pouvez-vous me préciser si un parent peut
se faire refuser une place en milieu d’accueil sur le
seul motif qu’il utilise des langes lavables ?

Enfin, sachant que le souci de développement

durable et d’économie d’énergie est une préoccu-
pation de notre gouvernement, présente tout au
long de la Déclaration de Politique Communau-
taire, envisagez-vous d’accompagner dans leurs
démarches les milieux d’accueil qui souhaiteraient
utiliser des langes lavables ?

Réponse : L’utilisation de langes lavables reste
une démarche volontaire de la part d’un milieu
d’accueil. L’arrêté du Gouvernement de la Com-
munauté française du 27 février 2003 portant rè-
glementation générale des milieux d’accueil n’im-
pose, en effet, rien à ce propos. Par contre, il pré-
cise les modalités d’inscription, notamment ses ar-
ticles 48 à 55.

En substance, ledit arrêté prévoit que les ins-
criptions se font dans l’ordre chronologique pour
autant que cela corresponde à l’offre d’accueil et
que les refus doivent être motivés. Il y est éga-
lement précisé que « l’enfant ne peut être refusé
sur la base de discriminations sociales, sexuelles
ou raciales, pour autant que les parents acceptent
de souscrire au projet d’accueil et au règlement
d’ordre intérieur du milieu d’accueil. ».

Dès lors, si le règlement d’ordre intérieur sti-
pule que la structure n’utilise pas les langes la-
vables et qu’en conséquence, les parents refusent
de signer, pour accord, ce règlement, l’enfant n’est
dès lors pas inscrit.

Le dialogue entre les parents et les structures
d’accueil est donc un point essentiel afin de trou-
ver le bon équilibre entre le droit des enfants d’être
accueillis et l’organisation d’un milieu d’accueil.
D’autant que des difficultés organisationnelles,
techniques et psychologiques sont présentes. Il est
nécessaire d’informer, de convaincre et d’impli-
quer tous les acteurs si on veut réussir. En effet,
l’introduction des langes lavables nécessite une ré-
flexion organisationnelle au sein de chaque struc-
ture afin de ne pas désorganiser celle-ci.

D’ailleurs, les « pré-conclusions » d’une action
pilote, que suit l’ONE, pointent le risque de désor-
ganisation par l’intégration de nouvelles pratiques
sans préparation, information et formation préa-
lables. Cette transition étant d’autant plus désor-
ganisatrice si les acteurs concernés ne sont pas
convaincus de la pertinence de cette évolution.

Il importe donc de privilégier les changements
de comportements durables par l’adhésion plu-
tôt que par des injonctions contraignantes. Pour
ce faire, et accompagner les structures intéressées,
je compte m’appuyer sur les quatre fiches métho-
dologiques éditées par Bruxelles-Environnement
suite à son action pilote à laquelle l’ONE a par-
ticipé.
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En outre, je compte lancer une concertation à
ce propos avec différents acteurs concernés.

2.6 Question no85, de M. Senesael du 15 juillet
2010 : Pauvreté infantile

Dans le cadre de l’année européenne de lutte
contre la pauvreté, 3 priorités ont été fixées par
la Belgique : la lutte contre le « sans-abrisme »,
la pauvreté des enfants et la fixation d’un revenu
minimum garanti.

Notre pays a également déclaré qu’il comptait
faire de ce thème l’un de ses fers de lance dans le
cadre de sa présidence européenne.

La lutte contre la pauvreté des enfants est donc
essentielle. Investir dans la formation des enfants,
le préscolaire, casser le cercle de la reproduction
de la pauvreté est essentielle.

En effet, dans notre pays, les enfants sont plus
exposés que le reste de la population au risque
de pauvreté. Les chiffres sont alarmants : près de
20% des enfants de Belgique vivent sous le seuil
du risque de pauvreté.

Notre pays obtient ainsi le 5ème plus mauvais
score en Europe alors que nous obtenons le 8ème
meilleur PNB européen.

La pauvreté ne se limite pas au simple manque
d’argent. Elle touche les personnes –et donc les en-
fants en particulier – dans tous les aspects de leurs
vies.

Les conséquences que la pauvreté peut avoir
sur le quotidien sont nombreuses : mauvaise ali-
mentation, santé fragile, chances d’éducation ré-
duites, décrochages scolaires, placement en dehors
du foyer et exclusion de nombreuses activités de
loisir.

Monsieur le Ministre, comment la Commu-
nauté française s’inscrit-elle dans ces initiatives ?

Disposez-vous d’études précises sur la pau-
vreté des enfants dans notre Communauté ?

Quelles mesures visant à lutter contre la pau-
vreté des plus jeunes sont mises en places ou envi-
sagées ?

Réponse : Sans nier le principe de résilience,
c’est à partir du secteur de la petite enfance qu’il
est possible de construire le plus puisque tout ou
presque est encore ouvert. Il importe d’agir direc-
tement à travers des politiques de l’enfance plutôt
que d’essayer, plus tard et malheureusement trop
souvent en vain, de rattraper la somme des inéga-
lités additionnées durant l’enfance.

Par conséquent, les politiques de l’Enfance de
la Communauté française doivent, bien évidem-
ment, être fondées sur l’offre d’un service univer-
sel, mais aussi, être déclinées en axes prioritaires
dont un des principes est la lutte pour la réduction
des inégalités sociales.

En Communauté française, plusieurs chantiers
à ce propos sont ouverts, parfois en lien avec la
Présidence belge. Ainsi, un groupe de travail, com-
posée notamment de l’Office de la Naissance et
de l’Enfance, de l’Observatoire de l’Enfance, de
la Jeunesse et de l’Aide à la Jeunesse, du Délégué
général aux Droits de l’Enfant et de membres de
cabinets, s’est réuni afin d’alimenter la rédaction
d’un document préparatoire à une conférence por-
tant sur la pauvreté des enfants. Ce document de-
vrait mettre en exergue la nécessité de :

— s’assurer que les enfants grandissent dans des
familles qui ont accès à des ressources adé-
quates pour satisfaire à leurs besoins ;

— s’assurer que les enfants aient accès à des ser-
vices qui favorisent leur bien-être et les rendent
capables de se développer ;

— promouvoir la participation active des enfants
et des jeunes aux décisions qui les concernent.

En outre, les 15 et 16 novembre 2010, se tien-
dra, à Bruxelles, une réunion ministérielle sous la
Présidence belge du groupe intergouvernemental
permanent « Europe de l’Enfance ». Ce groupe,
constitué à l’initiative des Etats membres, vise à
échanger les stratégies, les points de vue et les
bonnes pratiques en matière d’enfance dans le
cadre des politiques de l’Union et de la Conven-
tion des Nations-Unies sur les Droits de l’Enfant.
Il a été constitué en 2000 et s’est réuni régulière-
ment au niveau des hauts représentants des admi-
nistrations concernées.

J’ai souhaité qu’en 2010 la rencontre « Europe
de l’Enfance » soit tenue au niveau ministériel. A
cet effet, avec mes collègues de la Communauté
flamande et de la Communauté germanophone,
nous inviterons les 27 ministres européens.

Cette rencontre sera précédée d’une confé-
rence d’experts qui se tiendra à Anvers en sep-
tembre afin de réaliser un travail préparatoire.

Ce groupe « Europe de l’Enfance » se pen-
chera notamment sur la lutte contre la pauvreté
des enfants. A ce propos, les services sont en
contact avec Monsieur le Secrétaire d’Etat Phi-
lippe Courard qui organise le colloque des 2 et
3 septembre prochains sur le thème de la lutte
contre la pauvreté infantile afin, notamment, de
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tenir compte des conclusions de ce colloque pour
la réunion ministérielle du groupe « Europe de
l’Enfance ». Les thèmes qui seront traités par ce
groupe sont :

— les possibilités d’harmonisation des agendas
politiques européens et internationaux en fa-
veur des enfants, des jeunes et des Droits de
l’enfant ;

— la nouvelle communication de la Commission
européenne sur la stratégie européenne des
Droits de l’enfant ;

— les objectifs d’accueil de la petite enfance.

Ces thèmes permettront d’avoir une attention
particulière sur la pauvreté.

Outre sa participation au groupe de travail
susmentionné ou à des séminaires, l’ONE déve-
loppe, tant dans ses activités « générales » que
dans des activités plus « spécifiques », des actions
visant à lutter contre la pauvreté.

Dans le secteur dit de l’accompagnement,
l’ONE offre un suivi préventif gratuit à tous les
enfants de 0 à 6 ans et aux futures mères. A l’ana-
lyse, il apparaît que ces structures drainent une
population plus vulnérable sur le plan social. Il
s’agit d’une donnée importante pour les travaux
en cours de réforme des consultations prénatales.

Dans le secteur dit de l’accueil, en accord avec
l’Office, un travail d’analyse de la participation fi-
nancière des parents est à l’étude afin d’améliorer
l’accessibilité des milieux d’accueil.

De nombreux travaux ont mis en évidence
le fait que les messages d’éducation à la santé
échappent aux populations les plus défavorisées.
Dès lors, des outils plus « spécifiques » ont été
développés : fiches thématiques et DVD. Ces ou-
tils ont été élaborés en s’appuyant sur des focus
groupes de parents suivant un processus d’alpha-
bétisation et en partenariat avec différents orga-
nismes proches du public visé.

Dans le cadre de la politique de soutien à la
parentalité et de promotion de la santé, l’ONE,
en partenariat avec la Fondation Roi Baudouin,
développe un projet visant à réduire les inégali-
tés sociales en matière de santé durant la période
périnatale autour des besoins fondamentaux de
l’enfant (alimentation, sommeil, sécurité, attache-
ment, développement, etc.). Le projet se donne
comme objectif d’élaborer et d’expérimenter un
module de sensibilisation des futurs parents aux
besoins de l’enfant par un soutien des compétences
parentales, et cible plus spécifiquement les popula-

tions qui échappent généralement aux campagnes
d’éducation à la santé.

Deux recherches sont également à mettre en
exergue :

— l’une porte sur « les parcours des jeunes enfants
et de leurs parents à travers les services de la
Communauté française » et s’articule avec des
projets réalisés parallèlement pour l’Observa-
toire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à
la Jeunesse et la Direction générale de l’Aide à
la Jeunesse ;

— l’autre porte sur la réalisation d’un outil d’ani-
mation destiné aux consultations pour enfants
et aux lieux de rencontre enfants et parents afin
de soutenir les parents dans l’apprentissage du
langage des tout petits.

Par ailleurs, le Fonds Houtman de l’ONE a
lancé un appel à projets « Pauvreté – Enfance –
Familles – Méthode participative ». Six projets ont
été retenus dans ce cadre.

Pour ce qui est des chiffres, plusieurs données
circulent. La presse a donné écho aux données du
Comité des Droits de l’Enfant des Nations-Unies
qui indiquent qu’un enfant sur cinq est en situa-
tion de risque de pauvreté.

Pour finir, la fonction sociale de l’accueil, bien
que toujours à améliorer, n’est plus à démontrer.
Fréquenter un milieu d’accueil constitue une expé-
rience positive pour l’enfant, notamment en terme
de socialisation. Cela favorise son développement,
son épanouissement, mais aussi son intégration
scolaire. Il s’agit d’un vecteur de lutte contre
l’échec scolaire et, partant, de la lutte contre les
inégalités et les risques de pauvreté. Dès lors, il
importe d’accroître l’offre d’accueil. Et ce d’autant
plus qu’il s’agit également d’un facteur d’insertion
sociale pour les familles.

Ceci illustre, si besoin en est, la pertinence de
l’effort de 12 millions d’euros consentis, au budget
initial 2010, par la Communauté française, pour
l’ouverture de places d’accueil.

2.7 Question no86, de M. Istasse du 15 juillet
2010 : Futur de la recherche en Europe

A la fin du mois de mai 2010, une pétition
de 12.500 chercheurs européens a été signée afin
d’alerter la Commission européenne et surtout
exiger de celle-ci une simplification urgente de ses
procédures administratives et financières.

A l’heure actuelle, l’Union européenne a l’am-
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bition de créer un espace européen de la recherche
et de favoriser la collaboration des équipes euro-
péennes et leur ouverture sur le monde. Malheu-
reusement, le résultat est loin des attentes puisque
la bureaucratie tue la recherche et les projets de
développement.

Pour exemple, lors du dernier appel à projet
Tempus (programme européen de soutien à la mo-
dernisation de l’enseignement supérieur, qui crée
un espace de coopération dans les pays entou-
rant l’Union européenne. Établi en 1990. Ce pro-
gramme couvre désormais 27 pays, des Balkans
occidentaux et d’Europe de l’Est, ainsi que d’Asie
centrale, d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient),
608 projets ont été soumis et seulement 69 accep-
tés parce que la procédure administrative est telle
qu’elle nécessite un investissement en temps consi-
dérable.

Les coûts réels de cette lourdeur administra-
tive sont tels que les universités belges consacrent
une part de plus en plus grande de leur temps et de
leurs ressources humaines et financières à pallier la
mauvaise gestion européenne de ces dossiers.

Sans réaction rapide et appropriée du monde
politique, la recherche universitaire en Europe
risque de disparaître face à la concurrence des
Etats-Unis et des pays émergents comme la Chine.

Durant la Présidence belge de l’UE, quelle sera
l’approche donnée afin de mieux protéger notre
recherche et surtout son devenir ?

Réponse : Plus de 12 500 chercheurs ont effec-
tivement interpellé le monde politique concernant
la lourdeur administrative d’une participation aux
programmes de recherche européens. Leur initia-
tive nous donne une pression positive pour avan-
cer rapidement sur la simplification administra-
tive. Cela relève d’autant plus de notre responsa-
bilité que notre pays occupe actuellement la Prési-
dence belge de l’Union européenne.

L’Union européenne est consciente du pro-
blème posé. Ainsi, le Conseil informel Compéti-
tivité (COMPET), organisé ces 15 et 16 juillet à
Louvain-la-Neuve, a traité du problème de la lour-
deur administrative sur la base des conclusions
d’un séminaire tenu la veille et entièrement consa-
cré à ce sujet. A titre d’exemple, je cite certaines
des propositions d’action qui ont été dégagées :

— Réduction des délais d’évaluation, de négocia-
tion et de contractualisation des projets, ainsi
que des délais de paiement ;

— Suppression de l’obligation d’avoir un compte
bancaire spécifique par projet, générant des in-
térêts qui reviennent à la Commission ;

— Autorisation du traitement des coûts person-
nels moyens sur base des pratiques comptables
habituelles des bénéficiaires.

Il va de soi que la Commission européenne
doit s’assurer de la gestion saine des fonds publics
communautaires ; elle doit également veiller à ce
que les règles en la matière ne constituent pas un
obstacle à la participation des chercheurs aux pro-
grammes européens.

Le projet de conclusions sur la simplification
devrait être adopté au Conseil COMPET du 12
octobre. Lors de la préparation de ce Conseil, je
serai attentif à ce que la Présidence belge inclue
dans ses conclusions un maximum de mesures en
vue de faciliter la participation du chercheur à l’ac-
tuel 7ème programme-cadre européen et au 8ème
qui lui succédera.

Notre objectif à tous doit être de privilégier
deux axes prioritaires : d’une part, que le cher-
cheur puisse exercer son travail dans de meilleures
conditions et, d’autre part, que le potentiel de la
recherche européenne s’en trouve grandi.

2.8 Question no87, de Mme Pécriaux du 15
juillet 2010 : Pérennisation des haltes-accueil

Je vous interrogeais en avril et en mai dernier
concernant la pérennisation des haltes-accueil. En
effet, le Fonds Social Européen ne prenant plus
en charge le financement de ces structures primor-
diales dans la chaîne de l’accueil de la petite en-
fance, il faut trouver une solution alternative en ce
qui concerne 2011 et les années qui suivent. Notre
groupe est favorable à ce que l’ONE prenne en
charge la pérennité des haltes-accueil tel que prévu
dans la déclaration de politique communautaire.

Il y a deux mois, en réponse à ma question
orale, vous nous rassuriez à moitié. L’ONE a dé-
gagé les 611 000 euros nécessaires pour 2010,
c’est, d’après vous, une confirmation de l’envie de
pérenniser les structures. Mais vous disiez aussi ne
pas pouvoir être plus précis en ce qui concerne les
années à venir. Cela a eu le mérite de plonger les
professionnels du secteur dans le doute et l’expec-
tative, une fois de plus.

Vous avez tout de même avoué à demi-mot
être proche d’une solution mais on sait combien
la proximité de la solution est l’endroit le plus in-
certain concernant l’issue d’un dossier. Je présume
qu’aujourd’hui vous avez pu avancer sur la thé-
matique et que vous êtes arrivé à une solution qui
puisse satisfaire les structures existantes et les be-
soins exprimés.
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Pouvez-vous nous rassurer et donner un geste
clair au secteur qui attend vos réponses pour pou-
voir faire des projets à plus long terme en termes
de personnel, de projets, de structures et d’infra-
structures.

Réponse : Il n’y a pas encore de solution fina-
lisée.

Cependant, conscient de la nécessité de rassu-
rer le secteur, j’ai écrit, ce 11 juin, aux différents
pouvoirs organisateurs concernés afin de leur in-
diquer que, dès 2011, une enveloppe pluriannuelle
sera dégagée.

Par conséquent, une proposition de solution
pluriannuelle va pouvoir être formulée. A cette
fin, des contacts avec l’Office de la Naissance et
de l’Enfance ont été pris notamment pour l’élabo-
ration de leur budget initial 2011. Les modalités
pratiques doivent encore être négociées mais sans
que cela remette en cause la décision quant à l’en-
veloppe budgétaire dégagée dès 2011.

2.9 Question no88, de M. Lenzini du 22 juillet
2010 : Réhabilitation de l’implantation " Les
Rivageois " de la Haute Ecole Charlemagne
à Liège

Je suis interpellé par des enseignants de la
Haute Ecole Charlemagne à Liège.

Ils me font part de leur inquiétude, d’une part
par rapport !à la vétusté d’une partie de leurs bâ-
timents et d’autre part vis-à-vis des subsides atten-
dus pour remédier à cette délicate situation.

Pour l’implantation concernée sise rue des Ri-
vageois, 6 à 4000 LIEGE, un projet de réhabilita-
tion complète du site a été sélectionné parmi les
projets pilotes PPP.

Monsieur le Ministre, est-il possible d’at-
tendre l’accomplissement rapide de ce projet via
les subsides PPP ? Si oui, pouvez-vous définir un
échéancier, si non, envisagez-vous la remise en état
de ce site par tout autre mode de financement et,
vu l’urgence, permettez-moi d’insister, dans quel
délai ?

Réponse : L’Honorable Membre m’interroge
sur l’état d’avancement du projet de rénovation du
Site des Rivageois de la Haute Ecole Charlemagne
à Liège.

Il me faut d’abord préciser un élément qui me
semble être à la source d’un certain malentendu.
Quand j’ai pris mes fonctions en juillet 2009, cet
établissement ne figurait pas dans la liste des dos-
siers repris dans le projet de partenariat public-
privé envisagé sous l’ancienne législature. Rensei-

gnements pris, il en a été retiré en avril 2009, au
moment où le projet PPP a été redimensionné à
la baisse. Il peut bien entendu paraître étonnant
que la direction de l’établissement n’en ait pas été
avisée à l’époque. L’administration a par ailleurs
proposé de remplacer ce « projet de rénovation
lourde » pour le remplacer par des travaux de ré-
novation et/ou d’aménagement. Ces travaux de ré-
novation et/ou d’aménagement n’impliquent pas,
selon l’administration, le désossement complet des
bâtiments et le déménagement des élèves et repré-
sentent des montants nettement inférieurs à ceux
prévus pour les rénovations lourdes (en l’occur-
rence 3.200.000 e pour la réfection d’une aile du
bâtiment).

Comme je le disais à votre collègue Madame
la Députée Coster-Bauchau qui m’interrogeait, le
02 février dernier, sur l’état des infrastructures
de certains établissements de l’enseignement su-
périeur, les possibilités budgétaires de la Commu-
nauté française se révèlent limitées. Les difficultés
liées à l’entretien et la maintenance de ces infra-
structures, par ailleurs connues depuis très long-
temps, sont d’autant plus importantes que ces in-
frastructures n’entrent pas dans le cadre du dé-
cret du 16 novembre 2007, à savoir le programme
prioritaire de travaux.

Néanmoins, à la suite d’un courrier de Ma-
dame la Directrice Présidente de la Haute Ecole
Charlemagne parvenu à mon Cabinet le 15 juillet
dernier, j’ai immédiatement interrogé mon admi-
nistration sur le suivi des travaux prioritaires de
l’établissement dont objet. L’administration me
confirme qu’elle « met tout en œuvre pour ré-
pondre à la majorité des demandes ponctuelles de
la Haute Ecole Charlemagne. » Ainsi, à partir du
17 août prochain, l’équipement électrique du local
245 (laboratoire de langues) sera effectué. L’admi-
nistration m’informe également qu’une étude pour
une nouvelle alimentation en gaz des laboratoires
débutera mi-août. Enfin, en ce qui concerne l’aile
qui devrait faire l’objet des travaux de rénovation
évoqués ci-dessus, des mesures conservatoires de
stabilisation de la maison du quai vont être prises
d’ici quelques mois, sur la base de l’étude de l’in-
génieur en stabilité parvenue début août à l’Admi-
nistration.

Pour ce qui concerne les travaux de rénovation
de cette aile en eux-mêmes, ils seront envisagés
dans le cadre de l’établissement de la Programma-
tion 2011 et de l’actualisation du Plan quinquen-
nal de travaux 2011-2015, dans les limites bien
sûr des disponibilités budgétaires.
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3 Vice-Président et Ministre du Budget,
des Finances et des Sports

3.1 Question no50, de M. Bolland du 5 juillet
2010 : Suivi des déclarations de la fédération
internationale d’athlétisme sur la définition
des genres

Monsieur le Ministre,

Le 14 octobre 2009, je vous interrogeais au
sujet de la décision de la fédération internationale
d’athlétisme qui, dans l’affaire de l’athlète Caster
Semenya a chargé sa commission médicale de réa-
liser une étude visant à définir plus précisément le
genre féminin.

Vous m’aviez répondu que vous consulteriez le
Conseil supérieur des sports, la fédération concer-
née, ainsi que le Centre d’égalité des chances
afin qu’il nous éclaire sur cette caractéristique du
sport, c’est-à-dire la non-mixité de la plupart des
compétitions.

Qu’en est-il ?

Réponse : Caster Semenya, jeune athlète sud-
africaine de 18 ans, toute auréolée de sa médaille
d’or sur 800m aux Championnats du Monde de
Berlin durant l’été 2009, fut victime de ce qu’il
y a de plus destructeur dans notre société, parce
qu’elle est bien souvent infondée, injuste et pro-
cède d’un mouvement massif qui enlace les foules :
la rumeur.

C’est la rumeur, qui a nourri des soupçons,
soutenus par aucune base légitime, sur sa fémi-
nité, sur la base d’un simple doute visuel arguant
« qu’elle n’avait pas l’air féminine » ou que ses
« performances étaient hors norme ».

Cette jeune athlète ne correspond peut-être
pas aux standards occidentaux de la sportive par-
faite. Stigmatiser ainsi une jeune personne relève
d’une période archaïque où les hommes et les
femmes étaient bien dissociables socialement dans
notre société. Nous ne sommes plus à l’heure de
cette dualité ancienne.

Les premières applications systématiques de
tests de féminité datent de 1966. Cette procédure
était uniquement l’apanage des femmes. Cette pro-
cédure humiliante a été abandonnée au profit d’un
test générique censé indiquer si l’individu est XX
ou XY. Soit femme, soit homme. Jusqu’en 1991,
la Fédération Internationale d’Athlétisme – IAAF
-, sur base de cette application restreinte, a exclu
certaines athlètes.

Or, il existe des individus intersexués, des per-
sonnes dont les organes et les caractères sexuels

sont à la fois féminin et masculin. L’IAAF recon-
naît maintenant que la détermination de l’identité
sexuelle d’une personne est plus complexe.

Le corps humain a ses mystères, dont les fédé-
rations sportives devront un jour tenir compte. Et
il n’est nullement question, ici, de fraude.

D’après l’IAAF, Mademoiselle Semenya est le
8ème cas similaire, depuis 2005. Quatre athlètes
ont été invitées à arrêter leur arrière. Les autres
ont été blanchies. Ces dossiers furent traités dans
la plus stricte confidentialité.

Confrontée aux différentes dimensions de
l’identité sexué, l’IAAF, consciente que différentes
anomalies du développement ou désordres hormo-
naux peuvent avoir une influence sur les caractères
sexuels, a chargé, en août dernier, un panel d’ex-
perts d’étudier le cas de la jeunes sud-africaine –
un gynécologue, un phrénologiste (science qui re-
lie chaque fonction mentale à une zone du cer-
veau), un psychologue et un spécialiste de la gé-
nétique.

L’IAAF a souscrit, début de ce mois, aux re-
commandations de ce panel, concluant que Cas-
ter Semenya pouvait reprendre le chemin de la
compétition. Toutefois, les informations médicales
concernant l’athlète demeurent confidentielles.

Suite à cette affaire, ô combien médiatisée,
la fédération Internationale a reconnu, dans ses
textes, une absence de définition précise du genre
féminin. A cet égard, elle a chargé sa commission
médicale de lui soumettre une proposition, en oc-
tobre 2010.

Une règle sur le sujet sera alors édictée pour
2011. Un rapport préliminaire devrait paraître en
août.

A l’analyse de cette définition préliminaire,
nous adopterons l’attitude adéquate en réclamant
l’avis du Centre d’égalité pour les chances, sur
base de la définition proposée par l’IAAF. Il serait
regrettable qu’une fédération trop restrictive em-
pêche des sportifs ou sportives de prendre part à
des compétitions.

Les fédérations nationales membres
pourraient-elles s’opposer à la « précision »
que souhaiterait adopter la Fédération Internatio-
nale d’Athlétisme ?

Je vous répondrai par la négative, dans un pre-
mier temps. Une fédération nationale en désaccord
avec l’IAAF ne verrait plus aucune de ses compéti-
tions ou records homologués. Nos fédérations ne
peuvent par conséquent partir seules en croisade
contre tous.

Même si cette problématique ne concerne
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qu’un groupe restreint de personnes, je resterai at-
tentif aux évolutions de ce dossier.

Le sport doit accepter les différences. Une
fois encore, des différences génétiques qui confé-
reraient éventuellement un quelconque avantage,
ne peuvent s’assimiler à du dopage, ou plus sim-
plement, à de la tricherie.

Le doute visuel, que j’évoquais plus haut,
pourrait se développer dans les années à venir. Une
récente étude anglaise explique que l’évolution des
performances féminines sur 100 m est plus impor-
tante ces dernières années que celle de leurs ho-
mologues masculins, grâce à une préparation phy-
sique calée sur le modèle de l’homme.

Concernant votre interpellation à propos de
la non mixité de la plupart des compétitions, il
ne nous appartient pas d’interférer dans les règle-
ments des fédérations sportives, ni dans les catégo-
risations qu’elles établissement. Ce qui ne signifie
nullement que notre degré de vigilance s’en trou-
vera diminué quant aux dérives éventuelles qui
pourraient transparaître.

Je reste, bien évidemment, attentif à l’évolu-
tion de la pratique sportive auprès des femmes,
et plus particulièrement des adolescentes, qui
semblent s’en détourner une fois arrivées à un cer-
tain âge, comme le confirme le « Baromètre de
la condition physique des jeunes de 10 à 18 ans
de 2004 », mené sous la direction des Professeurs
Thierry Marique et Christian Heyters.

Le développement du sport féminin passe
également par les structures du monde sportif.
Comme vous le savez certainement, le décret du 8
décembre 2006 visant l’organisation et le subven-
tionnement du sport en Communauté française
prévoit notamment que, seules peuvent être recon-
nues, les fédérations dont le conseil d’administra-
tion ne peut pas être composé de plus de 80%
d’administrateurs de même sexe. Cette mixité à
l’intérieur même des structures m’apparaît essen-
tielle.

Par ailleurs, je viens de charger mon adminis-
tration de juger de l’opportunité de participer à
une étude dont la problématique abordera l’im-
pact de la mixité et du genre lors d’activités spor-
tives.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé
des évolutions futures que pourrait connaître cette
thématique.

3.2 Question no79, de M. Senesael du 22 juillet
2010 : Organisation Coupe du Monde - suivi
de l’évolution du dossier

Monsieur le Ministre, voici quelques semaines
la candidature commune de la Belgique et des
Pays-Bas a été déposée auprès de la Fifa.

Un dossier que beaucoup espèrent voir abou-
tir tant cette participation aura des effets béné-
fiques dans nos pays. Il n’y a qu’à regarder le
déroulement de la dernière Coupe du Monde en
Afrique du Sud pour s’apercevoir de l’engouement
que génère un tel événement. Notre candidature
doit s’appuyer sur des contacts forts et des relais
puissants également. A ce niveau, monsieur le Mi-
nistre, il serait intéressant de voir dans quelle me-
sure notre candidature a été accueillie lors de la
dernière Coupe du Monde. J’ai ouï dire que l’ac-
cueil serait bon. Les résultats sportifs réalisés par
notre voisin et co-organisateur seraient des élé-
ments positifs, même si au final, ils n’ont pas rem-
porté le trophée.

D’ici le 2 décembre, date à laquelle la déci-
sion sera prise pour l’organisation de la Coupe
du Monde, il reste un travail de fond à accomplir
pour convaincre de la pertinence et du bien-fondé
de notre dossier.

Monsieur le Ministre, en tant que Ministre des
Sports, pouvez-vous dresser un état des lieux des
opérations réalisées par vous-même en vue de l’or-
ganisation de la CM 2018 ? Quel rôle allez-vous
jouer dans les concertations afin de mettre toutes
les chances de notre côté ?

Complémentairement, quelles sont, selon
vous, nos chances de voir l’organisation de la CM
nous revenir ?

Réponse : Je remercie Monsieur le Député
pour l’intérêt qu’il témoigne envers ce dossier im-
portant pour le mouvement sportif en Belgique.

Je parle du mouvement sportif parce que cette
candidature, qu’elle aboutisse ou non, aura per-
mis de prouver qu’une mobilisation des différents
acteurs – sportifs, économiques, sociaux et poli-
tiques - reste de l’ordre du possible quand le jeu
en vaut la chandelle, mais aussi et surtout parce
que cette candidature apporte un souffle nouveau
à notre sport.

Organiser la première manifestation plané-
taire aura des répercussions économiques, le Bu-
reau du Plan avance le chiffre de 1,125 milliard
pour nos deux pays, mais aussi des retombées sur
notre perception du sport dans notre société.

J’ose prendre le pari que cette candidature
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nous aidera dans la construction d’une culture
sportive dans nos communautés. Un grand projet
collectif permet d’aller de l’avant et de sortir du
marasme que notre football connait actuellement
dans le chef de ses Diables Rouges, plus particu-
lièrement.

Le 2 décembre, le choix de la FIFA sera connu.

Certes, notre candidature conjointe est prise
au sérieux. Mais l’opposition est forte : l’Angle-
terre, la Russie, le couple Espagne-Portugal, les
Etats-Unis et l’Australie. Chacune de ces nations
peut se targuer d’avantages non-négligeables : im-
portance du marché interne, de grands stades mo-
dernes, des réussites sportives, un championnat en
progrès ou beaucoup d’argent. Il ne faut pas sous-
estimer les raisons géopolitiques qui pourront gui-
der la décision finale.

Il est évident que le tournoi d’excellente fac-
ture de nos voisins néerlandais pourrait nous
avantager. Le comité d’organisation, The Holland
Belgium Bid, a multiplié les contacts ces dernières
années afin de présenter notre projet de candida-
ture, même si, je vous l’apprends peut-être, la FIFA
interdit toute forme de lobbying durant la Coupe
du Monde.

Le 09 août dernier, la commission d’inspection
de la FIFA était en Belgique afin de vérifier, comme
auprès de chacun des pays candidats, notre dos-
sier de candidature. Il s’agissait d’une étape im-
portante qui s’est soldée par une impression plus
que positive, le président de ladite commission, M.
Harold Mayne-Nicholles, tenant des propos en-
courageants pour qualifier notre candidature com-
mune.

Et vous, Monsieur le Ministre des sports dans
tout cela, me direz-vous ?

La Wallonie et la Communauté française ont,
en compagnie des autres niveaux de pouvoir, as-
suré la coordination des garanties réclamées par
la FIFA pour un tel événement.

Ces garanties couvrent un certain nombre de
domaines :

— L’obtention de permis de travail

— Exemption de taxe

— Sécurité

— Opérations de change

— Protection et exploitation des droits commer-
ciaux

— Technologies de l’information

— Indemnisation

— Accès au territoire et procédure douanière

En outre, la Wallonie a déjà prévu 20 mil-
lions d’euros pour les stades du Standard et de
Charleroi. Une somme qui pourrait doubler en cas
d’organisation de la Coupe du Monde 2018. Des
stades qui devront répondre à des exigences de dé-
veloppement durable mais également remplir un
lien social avec leur environnement.

La Wallonie participera à la rénovation des
stades d’entraînements (6-7) qui accueilleront les
équipes qualifiées durant le tournoi. Pour l’heure,
la Communauté germanophone a déjà confirmé
son soutien à la candidature d’Eupen dont elle a
pris en charge le financement. Pour le reste de la
Wallonie : Mons, Namur, Tubize, Spa, Wavre et
Liège ont déjà témoigné de leur intérêt pour ac-
cueillir une sélection nationale durant le tournoi.

La Communauté française a, quant à elle, ap-
porté quelque 600.000 euros pour promouvoir la
candidature belgo-néerlandaise.

Il va sans dire que si, d’aventure, notre can-
didature était retenue, la Communauté française
démultipliera ses actions.

Nos chances sont réelles, Monsieur le Député,
l’ensemble des acteurs concernés a collaboré à la
réussite de cette candidature. Il nous reste à pa-
tienter jusqu’au 2 décembre et à savoir si nous bé-
néficierons du petit brin de chance indispensable
dans ce genre de dossier.

3.3 Question no80, de M. Crucke du 22 juillet
2010 : Talent sportif s’arrête-t-il aux fron-
tières ?

La dernière Coupe du Monde de football n’a
pas permis aux belges de ressortir les drapeaux,
pour la deuxième fois consécutive notre équipe na-
tionale était absente de la compétition.

Comment expliquer que nos voisins y ont par
contre excellé. Les Pays-Bas et l’Allemagne ter-
minent respectivement deuxième et troisième. La
France et l’Angleterre, certes moins brillants, ont
malgré tout participé à la compétition.

Le talent s’arrêterait-il aux frontières de la Bel-
gique ? Notre absence n’est-elle pas due à un dé-
ficit de culture sportive ? Est-ce d’une révolution
mentale dont le sport a besoin ? Les pouvoirs pu-
blics mettent-ils réellement tout en œuvre pour
promotionner les valeurs du sport ?
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Quelle analyse Monsieur le Ministre porte-t-il
sur le fossé qui semble se creuser et nous éloigner
encore des pays voisins ?

Réponse : Je remercie Monsieur le Député
pour l’intérêt qu’il témoigne quant à la santé de
notre football après la Coupe du Monde sud-
africaine. Il est vrai que nos Diables Rouges n’ont
plus participé à une compétition internationale de-
puis 2002. Huit ans, soit deux olympiades, c’est
toute de même un bail pour un pays dont les clubs,
dans les années 70 et 80, trustaient les finales euro-
péennes et dont l’équipe nationale participait bien
souvent avec brio aux Coupes du Monde (6 consé-
cutives de 1982 à 2002) et aux Championnats
d’Europe, certes avec plus de parcimonie (1980-
1984-2000).

Il y a dans le sport, comme en économie, des
cycles de moins bonnes conjonctures. Faut-il pour
autant en déduire que le talent sportif s’arrête à
nos frontières ? La France, les Pays-Bas et l’Angle-
terre ont également fait l’impasse sur certaines édi-
tions de la Coupe du Monde, depuis 1990.

Ce serait oublier les réussites, dans des clubs
de grands calibres, de joueurs tels Thomas Ver-
maelen (Arsenal), Daniel Van Buyten (Bayern Mu-
nich), Marouane Fellaini (Everton), Vincent Kom-
pany (Manchester City) ou de nos jeunes espoirs
courtisés comme Eden Hasard, Steven Defour ou
Romelu Lukaku.

Notre vivier est large et en plein développe-
ment, comme en attestent les performances des
équipes de jeunes :

— Demi-finale aux JO de 2008 des Espoirs (-
23 ans). Sur les 18 sélectionnés, il y avait
10 francophones (L. Bailly ; Y. Makalambay ;
L. Cima ; V. Kompany ; L. Mulemo ; S. Po-
cognoli ; M. Fellaini ; F. Haroun ; A. Vanden
Borre et K. Mirallas) ;

— L’équipe Espoirs est toujours en course pour se
qualifier pour le Championnat d’Europe 2011
au Danemark de la catégorie ;

— U 20 qui ont remporté l’International Chal-
lenge Trophy en battant l’Angleterre et en éli-
minant la France en 2009 ;

— U 19 se sont qualifiés pour le Championnat
d’Europe de la catégorie en octobre 2010 ;

— - 17 ans femmes qui ont participé au Cham-
pionnat d’Europe en juin 2010 ;

— L’équipe nationale de football en salle a par-
ticipé au Championnat d’Europe de janvier

2010 en Hongrie.

Même s’il est vrai que beaucoup de nos jeunes
espoirs quittent notre pays avant même d’avoir
foulé les pelouses de la Division 1, j’ose croire
que le virage vers une formation de qualité sym-
bolisée par le Standard tendra à freiner cet exode.
D’autres clubs belges lui emboîtent le pas. Nos
jeunes auront désormais le choix car les clubs
belges proposeront une alternative valable aux
clubs étrangers.

Depuis quelques années, l’Union belge a mis
en place des brochures de formation à l’intention
des clubs avec des schémas d’entraînements, de
multiples exercices,. . .

Le niveau s’élève.

Je vous le concède, l’avance que nous
avions sur certains de nos voisins s’est muée
en un gouffre. Les chiffres sont éloquents (Ta-
bleau 2. Question 80).

A la lumière de ces données, nous pouvons
parler de déficit de culture sportive. Mais malgré
ce manque de culture, nous avons obtenu des ré-
sultats précédemment.

Notre football a peut-être dormi sur ses lau-
riers durant les années 90, les résultats des Diables
Rouges masquant une réalité plus sombre qu’il n’y
paraissait.

Le football sera reconnu en Communauté
française en 2011. L’Association des Clubs fran-
cophones de Football pourra alors déterminer une
ligne sportive claire et durable. L’ACFF prendra
directement en compte les accents que j’ai voulu
placer en priorité sous cette législature : la for-
mation de nos jeunes et de nos cadres, mais éga-
lement l’amélioration de nos infrastructures spor-
tives. Cette formation poussée vers l’excellence de-
vrait nous permettre, tout comme l’édification en
fin de législature d’un centre sportif de haut ni-
veau, de venir combler ce manque de culture et
de sacrifice de soi, qui freine le développement de
notre sport de haut niveau.

Le rôle de l’ACFF sera prépondérant. Il lui in-
combera de définir des lignes directrices plurian-
nuelles pour venir répondre aux problèmes que
rencontre le sport numéro 1 en Belgique. Mais
de grâce, restons les pieds sur terre et ne compa-
rons que ce qui est comparable. Les données dé-
mographiques, économiques de nos championnats
ne plaident pas en notre faveur et même si le sport
n’est pas une science exacte, des différences sub-
sisteront.

Cette évolution en profondeur au niveau de
la culture sportive, nous voulons y parvenir. C’est
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TAB. 2 – Question 80
Pays-Bas Belgique

Population 16.500.000 10.600.000
PIB par habitant (2008) 52.500$ 47.289$
Joueurs de football 1.138.000 443.383
Clubs de football 4.856 2.058
Droits télé 130 millions e 42 millions e

pourquoi, et je m’en expliquais récemment avec
vous, nous allons doter la Wallonie et Bruxelles
d’un plan stratégique de développement de l’ac-
tivité physique et du sport qui définira un cane-
vas pluriannuel et transversal pour modifier la per-
ception que notre société belge francophone a du
sport.

Toutefois, il convient d’apprécier les résultats
de nos athlètes qui démontrent, semaine après se-
maine, que notre Communauté regorge de talents :
nos récentes médailles au Championnat d’Europe
d’Athlétisme à Barcelone, le titre de Champion
du Monde Kayak de Maxime Richard, les perfor-
mances de Bertrand Baguette et de Jérôme d’Am-
brosio en sports moteurs, . . . Les exemples sont
là. Néanmoins, je vous le concède, il s’agira dans
le futur de prendre appui sur ces résultats pour
inciter nos jeunes à pratiquer du sport mais égale-
ment à consentir les sacrifices indispensables pour
percer au haut niveau.

3.4 Question no81, de Mme Defraigne du 22
juillet 2010 : Avant-projet de cahier des
charges relatif au Centre sportif de haut ni-
veau

Début du mois de mars 2010, je vous avais
interpellé au sujet de la rédaction du cahier des
charges du Centre sportif de haut niveau.

Vous m’aviez alors répondu que vous pourriez
remettre une copie dès que le gouvernement aurait
délibéré à son sujet.

Monsieur le Ministre, cet avant-projet de ca-
hier des charges est-il maintenant terminé ?

Le cas échéant, pourriez-vous nous dire quand
le Gouvernement délibérera à son sujet ?

Quand pourrons nous disposer de cet avant-
projet ?

Réponse : Je remercie Madame la Députée
pour le suivi de l’évolution de ce dossier qui consti-
tue une priorité pour le développement du sport de
haut niveau en Communauté française.

La constitution de ce cahier des charges a re-
tenu une attention minutieuse et constitué un tra-

vail qui a nécessité plusieurs étapes à présent fran-
chies.

Si les services ne partaient pas d’une page
blanche puisque les contours de ce centre sportif
de haut niveau avaient déjà été définis avec les fé-
dérations sportives concernées sous la précédente
législature, il n’en n’a pas moins fallu reprendre un
à un tous les contacts requis afin de réactualiser les
besoins ou les réorienter au vu de l’option retenue
par le Gouvernement.

C’est ainsi que l’Administration générale de
l’infrastructure de la Communauté française, a à
présent finalisé les contrats s’associant la collabo-
ration des bureaux d’experts Urban Plateforme et
MSA Archi 2000 Advisers, nominés fin de l’année
dernière. Ces bureaux apportent un support dans :

— l’élaboration des critères d’analyse et de sélec-
tion,

— l’analyse de ces critères pour les candidatures
reçues,

— la synthèse des observations des villes candi-
dates,

— la mise au point d’un support d’aide à la déci-
sion.

La Direction générale des sports a identifié, au
vu de leur niveau de développement sportif, les fé-
dérations susceptibles d’intégrer le centre de haut
niveau dans la première phase.

Ce seront donc neuf disciplines sportives qui
se verront dotées d’équipements sportifs leur per-
mettant de répondre aux exigences du sport de
haut niveau : l’athlétisme, la gymnastique, le judo,
la natation, le rugby, le basket ball, l’escrime et le
tennis.

L’actualisation du cahier des charges à la lu-
mière des perspectives définies par la DPC, no-
tamment concernant la mutualisation des services
(salles de réunion, hébergement, salles de muscu-
lation, cabinet médical, . . . ) est terminée.

Parallèlement, l’Administration de l’infra-
structure a proposé des critères d’analyse et les
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procédures qui conduiront le processus d’appel à
candidature. Parmi les critères retenus :

— Critères de qualité propre au site au regard du
projet : nombre d’hectares disponibles, topo-
graphie,. . .

— Critères de structuration du territoire : centre
urbain, espaces verts, bassin scolaire, plan de
secteur,. . .

— Critères d’accessibilité : réseau routier, trans-
ports en commun,. . .

— Critères en liens avec la problématique énergé-
tique,

— Critères patrimoniaux et environnementaux,

— Critères liés aux infrastructures et à leurs nui-
sances,

— Critères d’attractivité PPP,

— Critères de gestion.

Le cahier de charges d’appel à manifestation
d’intérêt en vue d’accueillir le Centre sportif de
haut niveau sera à disposition des communes le
1er septembre et les candidatures sont attendues
pour le 1er novembre.

4 Vice-Président et Ministre de l’Ensei-
gnement supérieur

4.1 Question no63, de Mme Zrihen du 1 juillet
2010 : Promotion de l’offre d’enseignement
supérieur

Le Décret du 18/07/2008 démocratisant l’en-
seignement supérieur, œuvrant à la promotion de
la réussite des étudiants et créant l’observatoire
de l’enseignement supérieur, vise à augmenter les
chances de réussite des étudiants en première an-
née du supérieur.

Nous savons en effet qu’un taux d’échec non
négligeable en première année est malheureuse-
ment imputable à une mauvaise orientation des
étudiants vers des filières qui ne leur corres-
pondent pas.

En amont de ce constat se pose immanquable-
ment la question de l’information aux futurs étu-
diants et des canaux d’information qu’il convient
de privilégier. En effet, l’information se doit d’être
pertinente, exhaustive et adaptée aux questionne-
ments légitimes qui se posent à l’heure d’un choix

aussi important que celui des études et partant, de
l’orientation professionnelle future.

A cet égard, il nous semble opportun de ne
pas négliger le recours à des canaux d’informa-
tion et de communication incontestablement pri-
vilégiés par notre jeunesse aujourd’hui tels que le
canal télévisuel. Pour une partie importante de la
population, les télévisions locales constituent de
surcroît un véritable relais de l’information visant
des préoccupations pratiques et quotidiennes.

Toutefois, nous savons que dans un souci
de limitation des pratiques discriminatoires d’un
établissement d’enseignement supérieur (ou haute
école) à l’autre, l’article 29 du décret du
18/07/2008 prévoit l’interdiction de la promotion
de l’offre d’enseignement par les canaux audiovi-
suels (mais aussi radiophoniques).

Ce positionnement du législateur décrétal a été
confirmé par un arrêt de la Cour Constitutionnelle
du 26/11/09 qui stipule que la promotion audiovi-
suelle par les universités et hautes écoles ne peut en
soi constituer le seul et unique moyen pour l’étu-
diant d’effectuer son choix ; et que, le caractère
éphémère des émissions de publicité n’est pas de
nature à permettre une appropriation adéquate de
l’information par les étudiants.

Monsieur le Ministre, lors du débat des Tables
Rondes de l’Enseignement Supérieur, il a notam-
ment été question de la création d’un OIP qui
serait chargé de l’orientation et de l’information
des étudiants à l’échelle de la Communauté fran-
çaise. Cette thématique a notamment été débat-
tue lors des présentations de rapports des Tables
Rondes au sein de notre Parlement. Ma question
aura donc pour objectif de pousser plus avant la
réflexion sur les futures missions à confier à l’OIP
ainsi que les outils à sa disposition, notamment en
matière de communication télévisuelle.

Aussi, Monsieur le Ministre, j’aurais voulu sa-
voir si des missions d’information audiovisuelles
pourront être confiées au futur OIP ? Le cas
échéant, celui-ci se bornera-t-il à la promotion de
sa propre existence ou importera-t-il de nouvelles
promotions des institutions d’enseignement supé-
rieur ? Ne serait-il pas opportun, le cas échéant,
de mettre autour de la table les acteurs audiovi-
suels de service public pour envisager une initia-
tive commune en la matière ?

Réponse : La promotion de l’offre d’enseigne-
ment supérieur par les voies radiophonique et télé-
visuelle prend son origine dans une circulaire rédi-
gée par le Gouvernement précédent qui autorisait
les établissements d’enseignement supérieur à uti-
liser ce média dans le cadre de l’information sur
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les journées portes ouvertes. Malheureusement,
de nombreuses dérives ont été constatées. Sous
le couvert d’information, c’est parfois à un véri-
table matraquage publicitaire auquel nous avons
assisté. Ces excès confortent la décision de prendre
toutes les dispositions utiles pour que le décret du
18 juillet 2008 soit respecté.

Pour rappel, ce décret interdit la publicité télé-
visuelle et radiophonique pour les Hautes Ecoles,
les Ecoles supérieures des Arts et les Universités.

La création d’un OIP chargé de l’orientation
et de l’information des étudiants à l’échelle de la
Communauté française est bien une des idées inté-
ressantes issues des Tables rondes. Il est clair que
la suggestion de réunir les acteurs audiovisuels de
service public et les personnes chargées de l’infor-
mation sur l’enseignement supérieur est aussi à re-
tenir.

Cet OIP pourrait être, par exemple, chargé
de coordonner toutes les initiatives en matière
d’informations sur les études supérieures sans
pour cela ignorer les expériences qui ont déjà été
conduites par l’intermédiaire d’autres opérateurs.

Il s’agit d’une des tâches auxquelles, dès la
prochaine rentrée, vont s’atteler les collaborateurs
du cabinet du Ministre de l’Enseignement supé-
rieur.

4.2 Question no64, de Mme Bertouille du 9
juillet 2010 : Prise en charge des frais des vi-
sites médicales pour les étudiants

De plus en plus d’institutions et d’employeurs
acceptent aujourd’hui d’accueillir pour quelques
jours ou quelques semaines des étudiants dans le
cadre de leur formation. Cependant, préalable-
ment à leur entrée en service, ces étudiants sont
soumis à l’obligation de passer une visite médicale.

Si généralement le coût de cette visite médicale
incombe à l’école, certains établissements scolaires
n’hésitent plus aujourd’hui à réclamer le coût de
cette visite médicale aux institutions et employeurs
qui accueillent ces étudiants.

Monsieur le Ministre comprendra que cette si-
tuation fait fuir de nombreuses institutions et de
nombreux employeurs potentiels.

Monsieur le Ministre peut-elle me rappeler
quelles sont les règles applicables en la matière ?
Ainsi aujourd’hui en Communauté française, à qui
incombe la prise en charge du coût de la visite
médicale d’un étudiant qui suivrait une forma-
tion ? Ce coût incombe-t-il à l’établissement sco-
laire, à l’institution ou à l’employeur qui accueille-

rait l’étudiant dans le cadre d’une formation gra-
tuite ?

Réponse : Cette problématique est liée à l’ar-
rêt d’annulation prononcé par le Conseil d’Etat en
date du 14 décembre 2009 dans le cadre de la ré-
glementation fédérale relative à la protection des
stagiaires.

Pour rappel, cette réglementation est appli-
cable à tout élève ou étudiant qui, dans le cadre
d’un programme de l’enseignement organisé par
un établissement d’enseignement, exerce effecti-
vement un travail chez un employeur, dans des
conditions similaires que les travailleurs occupés
par cet employeur, en vue d’acquérir une expé-
rience professionnelle.

L’arrêt du Conseil d’Etat du 14 décembre
2009 a annulé les dispositions de cette réglemen-
tation relatives au système de tarification préféren-
tielle et au mécanisme permettant à l’employeur
de faire appel au médecin du travail du service
externe pour la prévention et la protection au
travail (SEPPT) de l’établissement d’enseignement
avec prise en charge financière de l’examen mé-
dical préalable par le Fonds des Maladies profes-
sionnelles.

L’annulation de ces dispositions risquant de
porter gravement préjudice à la bonne organisa-
tion des stages en entreprise (cette dernière devant
alors prendre en charge le coût des examens mé-
dicaux des stagiaires qu’elle accueillerait), diverses
interpellations ont été adressées à la Ministre fédé-
rale compétente, Madame Joëlle MILQUET.

En date du 17 mars dernier, cette dernière a
transmis, pour avis, au Conseil supérieur pour la
Prévention et la Protection au travail un projet
d’arrêté royal visant à confirmer de manière rétro-
active (au 1er janvier 2010) les dispositions annu-
lées par le Conseil d’Etat.

Via un communiqué de presse, Madame la
Ministre MILQUET a précisé que l’objectif était
de :

1o réintégrer dans la réglementation fédérale la
faculté pour l’employeur de faire appel au mé-
decin du travail du service externe pour la pré-
vention et la protection au travail (SEPPT) de
l’établissement d’enseignement ;

2o fixer à 60 e indexés le montant de l’interven-
tion du Fonds des Maladies professionnelles ;

3o étendre la prise en charge des prestations tech-
niques liées à la surveillance médicale.

L’avis du Conseil supérieur pour la Prévention
et la Protection au travail devant être rendu pour
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le 31 mai 2010, deux réunions se sont tenues res-
pectivement les 19 et 29 avril 2010, réunions aux-
quelles ont été invités à participer des représen-
tants des administrations communautaires.

D’après les informations communiquées lors
de ces réunions, la question de l’intervention éten-
due du Fonds des Maladies professionnelles fai-
sait, quant à elle, l’objet de consultations avec ce
Fonds.

Dans le cadre de ses réunions, le Comité dont
question a bien entendu abordé la situation parti-
culière des élèves et étudiants stagiaires et il a été
fait état de la nécessité de régler d’urgence la pro-
blématique afin d’assurer la protection de la santé
des stagiaires des enseignements secondaires et su-
périeurs de plein exercice et de promotion sociale,
tout en continuant à sauvegarder l’attractivité des
stages pour les entreprises.

Le retard pris dans la résolution de ce dossier
en raison de la situation politique actuelle au ni-
veau fédéral ne peut qu’être déploré.

Dès la constitution du nouveau Gouverne-
ment fédéral, il conviendra que soit relancée sans
attendre la procédure d’adoption des mesures an-
noncées afin de mettre ainsi un terme à l’insécurité
qui peut entourer à l’heure actuelle le sort des exa-
mens médicaux des stagiaires.

4.3 Question no65, de Mme Defraigne du 9
juillet 2010 : Statuts d’étudiants artistes et
d’étudiants sportifs à l’Université de Liège

L’Université de Liège vient récemment d’an-
noncer la création et la mise en place de deux nou-
veaux statuts pour étudiants particuliers, et ce, en
vue de la rentrée académique prochaine en 2010.

En effet, alors que depuis plusieurs années,
l’Université de Liège accordait certaines facilités
aux étudiants sportifs pour les aider à concilier
études et sport, le Conseil d’administration vient
de décider que, dès la rentrée académique pro-
chaine, les sportifs bénéficieront du statut parti-
culier « d’étudiant sportif ULg ».

Un étudiant déjà reconnu comme sportif de
haut niveau par le ministère des Sports de la Com-
munauté française bénéficiera automatiquement
du statut. S’il ne dispose pas de ce sésame, il de-
vra être sélectionné en équipe nationale ou être im-
pliqué au moins au plus haut niveau francophone
de sa discipline. De plus, le volume de sa pratique
sportive doit être égal à dix heures par semaine, au
minimum.

Par ailleurs, à côté de ce statut d’ « Etudiant

sportif », l’Université de Liège a mis sur pied un
statut d’ « Etudiant artiste ULg ». Ce statut, éga-
lement créé en vue de la rentrée académique de
2010, s’adresse aux étudiants qui pratiquent de
manière intensive une activité artistique et qui sou-
haitent poursuivre un cursus universitaire à l’ULg.

Quels sont les avantages de tels statuts ?

Pouvez-vous nous dire combien d’étudiants
pourraient être intéressés par ces statuts pour l’an-
née académique prochaine ?

Comment la Communauté française
intervient-elle dans le cadre de la mise sur
pied de ces statuts ? Comment la Communauté
française intervient-elle en vue d’aider concrète-
ment, au sein de ces programmes, les étudiants
sportifs et les étudiants artistes ?

La mise sur pied de ces différents statuts est-
elle financée par la Communauté française ?

Dans le cadre des programmes pour les spor-
tifs, les fédérations et le Comité Olympique et In-
terfédéral Belge sont-ils consultés afin de voir si
l’étudiant « mérite » ledit statut et afin d’établir
un programme de cours le plus adéquat possible ?

D’autres institutions sont-elles consultées dans
le cadre des programmes pour les artistes ?

Ces statuts sont-ils spécifiques à l’Université de
Liège ou les autres Universités de la Communauté
française les proposent-elles également ?

Ces statuts ne pourraient-ils pas être uniformi-
sés au sein de toutes les Universités de la Commu-
nauté française ?

Réponse : La question porte sur une catégo-
rie très particulière d’étudiants, donc sur un très
petit nombre de cas potentiels (quelques dizaines
au maximum sur l’ensemble de nos universités et
hautes écoles). Toutefois, ce n’est pas parce qu’il
s’agit de situations rares qu’il ne faut pas envisager
un assouplissement du système afin de pouvoir en
tenir compte, ce qui pourrait éventuellement aug-
menter une telle demande en levant des barrières
précédemment infranchissables.

Mais, comme indiqué, la Communauté
Wallonie-Bruxelles a déjà, par le biais de sa légis-
lation en matière de sport, notamment le décret
du 8 décembre 2006, défini la notion de sportif de
haut niveau ou d’espoir sportif et assouplit leurs
conditions de poursuite d’études.

Par un décret ultérieur du 14 mai 2009, elle a
introduit des mesures d’exception pour l’inscrip-
tion de ces sportifs dans nos établissements d’en-
seignement supérieur, rendant cette double activité
plus accessible en pratique.
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Concrètement, cette disposition accorde auto-
matiquement à ces catégories d’étudiants la pos-
sibilité d’étalement d’une année d’études sur plu-
sieurs années académiques et aux conditions par-
ticulières prévues au décret du 8 décembre 2006.

Mais pour tout étudiant, une telle possibilité
d’étalement existe depuis longtemps, aux condi-
tions pratiques fixées par l’établissement, notam-
ment l’élaboration du programme d’études ré-
parti. Pour les universités, c’est l’objet de l’ar-
ticle 85 du décret « Bologne » du 31 mars 2004.

Le but de cette disposition était de permettre
de suivre des études supérieures dans des situa-
tions matérielles rendant difficile sinon impos-
sible l’investissement à temps plein, mais égale-
ment les divers cas de handicap nécessitant un
rythme d’études adapté. Cette possibilité est rela-
tivement bien utilisée ; chaque année de nombreux
étudiants en bénéficient dans nos divers établisse-
ments.

C’est donc dans ce cadre légal que l’Univer-
sité de Liège a choisi d’accueillir des étudiants cu-
mulant leurs études avec une activité artistique ou
sportive exigeante.

Les modalités du statut particulier d’étudiants
sportifs de l’ULg a été adopté par son CA ce
19 mai 2010. En plus de l’adaptation des horaires
et de l’étalement des études, l’ULg prévoit par
exemple la désignation d’un coordinateur et di-
verses facilités, notamment d’accès aux infrastruc-
tures sportives de l’université.

Pour le statut d’étudiant artiste de l’ULg, la
décision date du CA de ce 16 juin 2010. Il est re-
lativement similaire au précédent.

Il est évident qu’il s’agit là d’une politique
d’accueil spécifique d’une université qui s’inscrit
dans son libre choix d’organisation de ses activi-
tés, tâches pédagogiques et offres culturelles ou
sportives, dans les limites de son budget et de ses
obligations légales.

La Communauté a pour seule responsabilité
de vérifier le respect ces contraintes, ce qui ne
semble pas poser de problème ici. Elle n’intervient
donc pas dans le processus décisionnel ou organi-
sationnel.

De ce point de vue, imposer une démarche
identique à tous nos établissements ne serait pas
nécessairement profitable, car la diversité des po-
litiques permet à chacun de choisir l’université qui
semble le mieux correspondre à son profil ou à ses
attentes particulières.

De plus, les autres universités développent
d’autres projets particuliers également très intéres-

sants et il semblerait tout aussi légitime de les im-
poser à tous. Or nous ne pouvons pas tout faire et
uniformiser n’est pas source de créativité.

Enfin, comme ce nouveau statut vient d’être
lancé pour la rentrée prochaine et qu’il suppose un
examen par une commission spécifique de l’uni-
versité dans le cadre de la procédure d’inscription,
il est impossible de donner aujourd’hui la moindre
évaluation sur le succès de ce projet.

4.4 Question no66, de Mme Pary-Mille du 13
juillet 2010 : Réorganisation de l’offre d’en-
seignement en vue de pallier la pénurie d’in-
génieur industriel, en particulier de cadre
technico-commercial

Le Forem, dans son constat des métiers en pé-
nurie en Région wallonne a porté son attention
sur la profession d’ingénieur industriel. La pénu-
rie de ce métier est étroitement liée à la baisse
du nombre d’inscriptions en première année d’in-
génieur, car si on dénombrait 2234 étudiants en
1990, ils n’étaient plus que 975 en 2007, princi-
palement des hommes.

Ce type d’études débouche pourtant sur de
nombreux métiers très variés, dont notamment le
cadre technico-commercial, qui manque dans les
sous-régions de Mons et de La Louvière.

Il existe pourtant, tant à Charleroi qu’à Mons,
une Haute école qui forme des ingénieurs indus-
triels, à savoir l’ISIC, mais aucun cours de marke-
ting n’y est dispensé.

La Haute Ecole la plus proche qui forme à ce
métier est située à Liège.

En outre, il importe de sensibiliser davantage
les jeunes filles à cette profession et de casser le
stéréotype qui en fait un métier masculin.

— Ne serait-il pas possible d’ouvrir une section
de cadre technico-commercial dans les régions
montoise ou du Centre afin d’optimaliser la
couverture géographique de l’offre d’enseigne-
ment ?

— Où en est la sensibilisation des jeunes filles au
métier d’ingénieur industriel ?

Réponse : Les chiffres réels sont plus inquié-
tants encore que ceux qui sont cités puisque moins
de 900 étudiants fréquentent à ce jour la pre-
mière année d’études d’ingénieur industriel, agro-
nomes compris. Depuis les années 1990 cette di-
minution suit ce que les mathématiciens nomment
une courbe monotone décroissante. D’aucuns en
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ont rejeté la faute sur le passage à cinq ans des
études pour obtenir le titre d’ingénieur indus-
triel. Si c’était le cas, les mathématiciens, encore
eux, auraient constaté une discontinuité dans la
courbe. Il n’en a rien été. D’autres en rejettent la
cause à la désaffection par nos jeunes étudiants des
filières techniques qui constituaient naguère le ré-
servoir principal des candidats ingénieurs.

Et pourtant le nombre d’écoles qui forment
à ce métier en pénurie est important : 12 hautes
écoles en communauté française ! A Mons et à
Charleroi, par exemple, coexistent trois hautes
écoles concernées par ces études. De là aussi peut-
être le manque de visibilité pour les jeunes. Car il
est bien évident qu’autant de hautes écoles pour
aussi peu d’étudiants entraîne des institutions trop
petites, avec trop peu de moyens. Mais à nouveau,
le message qui consiste à dire que l’on manque
d’ingénieurs puis à supprimer des écoles qui en
forment est-il intelligent ? Le problème n’est pas
simple convenons-en et nombre de directeurs se
sont déjà penchés sur la question. Avec peu de
résultats il est vrai. En son temps Fabrimetal, fé-
dération des entreprises technologiques qui depuis
a été rebaptisée Agoria, avait entrepris une vaste
campagne de promotion du métier. Sans résultat
non plus. Essencia, pour les entreprises chimiques,
n’a pas eu plus de succès.

D’autres actions voient le jour. C’est ainsi que
le 20 octobre dernier a eu lieu à Namur un après-
midi consacré à la recherche appliquée dans les
écoles d’ingénieur industriel. Une dizaine de pro-
jets sont en effet couronnés chaque année par un
mandat First décerné par la région wallonne, oc-
troyant un chercheur à ces institutions, preuve de
leur dynamisme. Le 12 décembre, une cérémonie
officielle de remise des premiers masters ingénieurs
industriels en 5 ans, tous réseaux confondus a
réuni huit cents personnes. Ce genre d’événement
est suffisamment rare que pour être souligné. Le
Ministre de l’Enseignement supérieur a bien en-
tendu soutenu ce genre d’initiatives.

Le nombre de jeunes femmes qui fréquentent
les instituts supérieurs industriels est notablement
trop bas. Il n’est pas normal de n’y rencontrer que
4 à 5 % de population féminine. Et pourtant, ici
encore, des efforts sont entrepris. Les fédérations
professionnelles ont, l’an passé, distribué 50.000
folders aux rhétoriciennes. Sans résultat encore
une fois. Le public cible est-il le bon ? Ne vaudrait-
il pas mieux porter ces efforts sur les jeunes qui ter-
minent le 2nd cycle des humanités, lorsqu’ils vont
devoir effectuer les choix qui vont conditionner la
suite de leurs études supérieures ? Probablement !
Une concertation devra avoir lieu avec les acteurs
de l’enseignement obligatoire, centres d’orienta-

tion compris. Il est certain aussi que, sans le relais
des enseignants des matières scientifiques et tech-
niques du secondaire, le message aura cependant
du mal à passer.

Quant aux cours de marketing ou de cadre
technico-commercial, on les retrouve dans les for-
mations de bacheliers dispensées dans huit hautes
écoles situées sur le territoire de la communauté
Wallonie-Bruxelles. La région de Mons est à ce su-
jet particulièrement bien desservie. La formation
d’ingénieur industriel, plus technique que com-
merciale, intègre bien aussi des notions de mar-
keting depuis la réforme survenue en 2004. Mais
convenons que les objectifs de ces deux formations
sont totalement différents. La pénurie constatée
touche bien le profil d’ingénieur industriel dans ses
aspects techniques davantage que dans ses aspects
économiques.

4.5 Question no67, de Mme Trotta du 13 juillet
2010 : Critères d’octroi des bourses d’études

La question de l’accessibilité aux études supé-
rieures revient de manière récurrente et fait l’ob-
jet d’évolutions constantes dans le sens d’une dé-
mocratisation sans cesse plus grande de l’enseigne-
ment. Aujourd’hui, nous ne pouvons que nous ré-
jouir de l’avancée très importante opérée dans le
cadre du projet de décret relatif à la gratuité et à
la démocratisation de l’Enseignement supérieur.

L’une des mesures importantes de ce futur dé-
cret réside dans une diminution sensible du miner-
val pour les étudiants de condition modeste. Ce-
pendant, je voudrais m’interroger avec vous sur les
conditions d’éligibilité à cette allocation d’études.

Si une diminution des frais d’inscription de ces
étudiants est une chose éminemment souhaitable,
il demeure encore nécessaire d’aborder et de me-
ner une réflexion sur la question des plafonds de
revenus maximums au-delà desquels l’étudiant ne
peut pas prétendre à une bourse.

Il est en effet difficile d’expliquer à un étu-
diant et sa famille qu’une bourse d’étude leur est
refusée parce que leurs revenus dépassent quelque
peu le plafond autorisé. Cette situation semble en
effet entrer en contradiction avec la réalité socio-
économique des étudiants et de leur famille. D’au-
cuns en appellent dès lors au remplacement du
système de plafonds par un système proportionnel
aux revenus et à la prise en compte de plus nom-
breux critères pour l’attribution d’une aide sociale
globale aux étudiants.

Monsieur le Ministre, pouvez vous me donner
votre avis à ce propos ? Pour l’année académique
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2009-2010, avez-vous une évaluation du nombre
de dossiers qui ont été refusé en raison d’un dé-
passement peu important du plafond autorisé ? Le
Ministre réfléchit-il à d’autres projets en faveur
d’une plus grande démocratisation de l’Enseigne-
ment supérieur, projets qui apporteraient une so-
lution à la problématique décrite ci-avant ?

Réponse : Comme vous le soulignez, l’octroi
d’une allocation d’études est conditionné par le
montant du revenu net imposable globalement,
majoré du revenu imposable distinctement du can-
didat, et du revenu semblable des personnes qui
ont la charge de son entretien ou y pourvoient.

Dans le cas de figure que vous évoquez, à sa-
voir lorsque les revenus dépassent quelque peu le
plafond autorisé, il va de soi que l’allocation n’est
pas octroyée. Cependant, en l’occurrence, des dis-
positions ont été prises pour tenir compte de ces
situations particulières : c’est ainsi que les étu-
diants qui sont dans ces conditions sont considérés
comme étudiants de condition modeste et bénéfi-
cient d’une réduction de minerval.

Pour ce qui concerne l’évaluation du nombre
de dossiers qui ont été refusés en raison d’un dé-
passement peu important de plafond autorisé, mes
services vont interroger l’Administration. Il faut
cependant tenir compte du fait que les candidats
qui connaissent les conditions d’octroi et savent
donc que leur demande se soldera par un rejet
n’introduisent pas nécessairement de demande.

Enfin, le souci de démocratisation qui
m’anime ne se limite pas à des projets puisque, non
seulement la suppression du paiement du minerval
a été décidée pour les boursiers, mais les étudiants
de condition modeste vont bénéficier d’une réduc-
tion de ce minerval et les autres étudiants bénéfi-
cieront d’une non-indexation de celui-ci.

Dans le même temps, la gratuité des syllabi
sera assurée grâce à la mise à disposition de ceux-
ci sur le site intranet des institutions d’enseigne-
ment supérieur.

4.6 Question no68, de M. Crucke du 13 juillet
2010 : Tardivité avec laquelle sont versées
les allocations d’études (bourses)

Selon certaines informations, les allocations
d’études seraient versées très tardivement dans
l’année académique, mai voire juin, et ne pour-
raient ainsi plus répondre aux besoins des étu-
diants : achat de matériel de syllabi, garantie et
location du kot, abonnement bus, train, métro,...

Monsieur le Ministre dispose-t-il de chiffres et
de statistiques sur ce phénomène pour les 5 der-

nières années académiques ?

Monsieur le Ministre confirme-t-il ou infirme-
t-il l’information ?

Quelles mesures structurelles envisage-t-il
pour remédier à cette situation ?

Monsieur le Ministre est-il conscient de ce que
l’absence de versement à heure et en temps a pour
conséquence d’entraîner de plus en plus de jeunes
vers les CPAS, ce qui aggrave la situation budgé-
taire des communes ? Un dialogue, avec la Fédé-
ration des CPAS, a-t-il été entrepris sur le sujet ?
Quelles sont les conclusions et recommandations ?

Réponse : Il faut d’abord apporter un démenti
aux informations qui ont été communiquées : le
versement des allocations d’études ne connaît pas
de retard particulier.

Certaines demandes nécessitent cependant des
compléments d’information, ce qui a inévitable-
ment pour effet d’en retarder la liquidation.

Pour ce qui concerne les chiffres et statis-
tiques qui sont demandés, ceux-ci seront com-
muniqués ultérieurement lorsque l’Administration
aura pu en faire l’inventaire sur les cinq dernières
années.

Quant aux conséquences sur les CPAS, mes
services vont interroger la Fédération des CPAS
afin de savoir si des situations telles que vous les
envisagez se sont présentées.

4.7 Question no69, de Mme Bertouille du 13
juillet 2010 : Remboursement éventuel des
droits d’inscription

Une grande réflexion sur le montant du miner-
val, des droits complémentaires et des frais appré-
ciés au coût réel vient d’avoir lieu au Parlement de
la Communauté française.

Qu’en est-il pour l’étudiant qui a effective-
ment payé ce qu’il devait comme droits d’ins-
cription à son établissement d’enseignement su-
périeur, mais se voit contraint d’interrompre ses
études ? Quelles sont les circonstances qui lui per-
mettraient un remboursement intégral ou partiel
de ces montants ? Quelle est la procédure à suivre
pour obtenir ce remboursement ?

Réponse : En ce qui concerne le rembourse-
ment éventuel des droits d’inscription, les règles
diffèrent, que l’étudiant soit inscrit dans l’en-
seignement universitaire ou dans l’enseignement
hors-université.

Enseignement universitaire :
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Il n’y a pas de règle en la matière, le rembour-
sement est laissé à la libre appréciation des Univer-
sités. Généralement, en cas d’abandon forcé, pour
des raisons de force majeure, les institutions rem-
boursent tout ou partie à l’étudiant. S’il s’agit d’un
abandon « de complaisance » l’étudiant n’est gé-
néralement pas remboursé.

Enseignement supérieur non universitaire :

Le minerval est remboursé si l’étudiant se dés-
inscrit avant le 1er décembre de l’année acadé-
mique en cours. S’il s’agit d’un changement d’éta-
blissement, le minerval est transféré d’un établis-
sement à l’autre de sorte que l’étudiant ne doive
pas s’en charger lui-même. Les frais admissibles
sont, eux, remboursés suivant les règles internes
à chaque établissement. De manière générale, les
frais non encore engagés sont remboursés à l’étu-
diant.

Les droits d’inscription spécifique ne sont ja-
mais remboursés.

5 Ministre de la Jeunesse

5.1 Question no45, de M. Bayet du 8 juillet
2010 : Mise en oeuvre du " plan 12 - 25 pour
la jeunesse "

Un des défis fixés par la Déclaration de poli-
tique communautaire est la réalisation d’un plan
12 – 25 pour la jeunesse. Nous avons déjà à dif-
férentes reprises marqué notre soutien à cette ini-
tiative et nous vous encourageons dans la mise en
œuvre de ce plan. Toutefois nous ne voyons rien
venir pour le moment et notre groupe s’inquiète
de la lenteur d’avancement du projet. Ma collègue
Annick Saudoyer vous avait interrogé en janvier
dernier sur la question.

Vous avez annoncé à plusieurs reprises que
vous élaboriez une note d’intention devant préfi-
gurer ce plan. Nous estimons que la mise en œuvre
de ce plan sera une tâche longue et laborieuse c’est
pourquoi il ne faut pas traîner dans la phase pré-
paratoire et avancer au plus vite. Où en êtes-vous
au niveau de cette note d’intention ? Quelles en
sont les lignes principales ?

Vous annonciez consulter la CCOJ et la
CCMCJ sur la note d’intention pendant le premier
semestre de 2010. A l’entame de la seconde moi-
tié de l’année, j’aurais aimé savoir quelles étaient
les conclusions de ces rencontres. Y a-t-il des pro-
positions constructives de la part de ces deux or-
ganes sectoriels ? En avez pris compte ? Comment
avez-vous intégrer leurs remarques dans la suite de
votre travail ?

Vous souhaitiez intégrer, à juste titre, dans la
réflexion des organes tels que le Conseil de la Jeu-
nesse ou encore les Conseils d’arrondissement de
l’aide à la jeunesse. Nous tenons aussi à affirmer le
besoin de ne pas exclure de la réflexion le secteur
travaillant avec les jeunes porteurs d’un handicap.
Est-ce que cela a été fait ? Si oui, qu’en ressort-il ?
Si non, pourquoi ne les avez-vous pas consultés ?

Enfin, une conférence interministérielle doit
être mise en place afin de traiter des dossiers trans-
versaux qui concernent la jeunesse. Nous compre-
nons que les remous au niveau fédéral ont un peu
retardé les contacts à cet égard là, mais je pré-
sume ou à tout le moins j’espère, que vous conti-
nuez à déblayer le terrain avec les ministres en
affaires courantes et que vous avez pris contact
avec le Ministre-président Demotte qui lui n’est
pas en affaires courantes mais assume la plénitude
de ses fonctions, afin que ce point soit évoqué avec
l’informateur. Vous comptiez mettre en place des
tables rondes avec vos collègues régionaux et fé-
déraux, où en est cette initiative ? Qu’en ressort-il
au niveau de la mise en œuvre du plan ?

Je conclurai en abordant une nouvelle fois la
note d’intention dont vous nous avez déjà ample-
ment parlé mais dont le contenu reste assez flou à
nos yeux. Vous aviez annoncé dans cette commis-
sion / la Commission de la Jeunesse et de l’Aide à
la Jeunesse la volonté d’associer notre assemblée à
la réflexion. Nous serions ravi de prendre connais-
sance de cette note d’intention dès à présent et
de pouvoir en débattre en Commission. Pouvez-
vous nous confirmer des délais clairs et fermes à
cet égard ou nous les communiquer dès à présent
si vous avez suffisamment avancé ?

Réponse : La première phase d’élaboration du
Plan Jeunesse – à savoir, la définition des objectifs-
cadres et de la méthodologie – avance normale-
ment.

S’agissant de la note d’intention, une première
version a fait l’objet, entre mai et juillet dernier,
d’une consultation des instances d’avis du secteur
jeunesse – la CCOJ, la CCMCJ et le Conseil de la
Jeunesse –, ainsi que de l’Administration jeunesse.

Suite à cette consultation, plusieurs remarques
ont été prises en considération, tant sur le contenu
que sur la méthodologie de travail. Certaines mo-
difications ont été apportées à la première version,
en particulier le renforcement de la dynamique de
concertation préliminaire avec les acteurs du sec-
teur jeunesse.

La note a maintenant été revue en intégrant
ces remarques. Elle doit prochainement être pré-
sentée au Conseil communautaire de l’Aide à la
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jeunesse ainsi qu’à la Direction générale de l’Aide
à la Jeunesse. Un échange de vues se poursuit éga-
lement avec les partenaires du Gouvernement sur
les lignes principales proposées dans la note à ce
stade, en vue notamment de faire converger les
priorités politiques à rechercher dans le Plan.

Vous vous inquiétez de la concertation avec
les jeunes porteurs de handicap. Comme vous le
savez, je suis effectivement, comme Ministre en
charge de cette matière en Cocof, très sensible à
ce qu’ils ne soient pas oubliés. Néanmoins, vous
savez également que la richesse et la diversité du
secteur jeunesse se reflète par la présence, notam-
ment, d’associations dont le but social porte pré-
cisément sur l’intégration de jeunes porteurs de
handicap. Je n’ai donc pas jugé bon, jusqu’à pré-
sent, d’opérer une concertation spécifique auprès
de ce secteur. Mais ils pourront bien entendu être
consultés dans la phase d’élaboration du plan pro-
prement dite.

Vous m’interrogez également sur l’état d’avan-
cement de la mise sur pied de la Conférence Inter-
ministérielle jeunesse. Il ne vous aura pas échappé,
dans mes précédentes réponses aux questions po-
sées par d’autres honorables membres de cette as-
semblée, que mon intention est de mobiliser la
Conférence lors d’une phase ultérieure du Plan
jeunesse. Je m’en tiens à ce calendrier, de même
que pour l’organisation de tables rondes qui font
partie des dispositifs d’opérationnalisation des in-
tentions du Plan, avec les acteurs concernés.

Enfin, permettez-moi de vous rassurer ainsi
que l’ensemble des membres de cette assem-
blée : je maintiens ma volonté de vous associer
aux travaux d’élaboration du Plan jeunesse. Je
vous transmettrai bien entendu la note d’inten-
tion adoptée par le Gouvernement de la Commu-
nauté française sur le Plan Jeunesse, pour la mi-
novembre en principe.

5.2 Question no46, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions projets d’impulsion pour la po-
litique des immigrés

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.12 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions projets d’impulsion pour la politique des
immigrés ?

Réponse : En réponse à ses questions no46 à
87, je communique à l’Honorable Membre qu’il
est parfaitement possible de l’informer du taux

d’utilisation des moyens budgétaires de chacun
des postes budgétaires mentionnés dans ses 42
questions.

En vue d’éviter à l’Honorable Membre le fasti-
dieux travail de me demander 42 fois ce taux d’uti-
lisation pour chacune des allocations de base qui
l’intéresse, je joins ci-dessous(1) un tableau repre-
nant les montants budgétaires, les montants enga-
gés et ordonnancés ainsi que les taux d’utilisation
en crédit d’engagement et en crédit d’ordonnance-
ment pour les années 2009 et 2010 pour chacune
des questions et des postes budgétaires requis. Le
chiffre indiqué en première colonne se réfère au
Numéro de la question de l’Honorable Membre.

5.3 Question no47, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions pour frais particuliers des services
en milieu ouvert

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.14 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions pour frais particuliers des services en mi-
lieu ouvert ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.4 Question no48, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions non marchand

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.35 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions non marchand ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.5 Question no49, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions initiatives novatrices dans le secteur
de la protection et de l’aide à la jeunesse

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation

(1) Cette annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.16 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions initiatives novatrices dans le secteur de la
protection et de l’aide à la jeunesse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.6 Question no50, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions d’initiatives en matière d’aide à la
jeunesse

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.36 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
subventions d’initiatives en matière d’aide à la jeu-
nesse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.7 Question no51, de Mme Cassart-Mailleux
du 9 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions destinées à la réalisation d’actions
transversales de l’aide à la jeunesse avec
d’autres secteurs

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.18 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions destinées à la réalisation d’actions trans-
versales de l’aide à la jeunesse avec d’autres sec-
teurs ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.8 Question no52, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions des services de protutelle

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.25 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des services de protutelle ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.9 Question no53, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions des services de prestations éduca-
tives et philanthropiques

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.19 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des services de prestations éducatives et
philanthropiques ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.10 Question no54, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des services de placement fa-
milial

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.24 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des services de placement familial ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.11 Question no55, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des services d’aide et d’inter-
vention éducative

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.30 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des services d’aide et d’intervention édu-
cative ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).
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5.12 Question no56, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des mesures mises en oeuvre
par les services d’hébergement

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.28 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à des mesures mises en œuvre par les ser-
vices d’hébergement ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.13 Question no57, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des familles d’accueil

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.23 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des familles d’accueil ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.14 Question no58, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des services d’aide en milieu
ouvert

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.17 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des services d’aide en milieu ouvert ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.15 Question no59, de Mme Cassart-Mailleux
du 9 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions des centres d’orientation éducative

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.18 de la

Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des centres d’orientation éducative ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.16 Question no60, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions des centres de jour

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.29 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions des centres de jour ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.17 Question no61, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux services d’accrochage sco-
laire

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.37 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux Services d’accrochage scolaire ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.18 Question no62, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux SASPE

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.20 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux SASPE ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).
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5.19 Question no63, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux organismes d’adoption

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.05 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux organismes d’adoption ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.20 Question no64, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux maisons maternelles en
Région wallonne

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.32 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux maisons maternelles en Région wal-
lonne ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.21 Question no65, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux maisons maternelles en
Région bruxelloise

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.33 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
subventions aux maisons maternelles en Région
bruxelloise ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.22 Question no66, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux jeunes, particuliers et ser-
vices dans le cadre du décret du 4 mars
1991

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation

des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.10 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux jeunes, particuliers et services dans le
cadre du décret du 4 mars 1991 ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.23 Question no67, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions au service "Ecoute-Enfants"
de la Communauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.17 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions au Service « Ecoute-Enfants » de la Com-
munauté française ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.24 Question no68, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé au fi-
nancement de recherches

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.06 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés finan-
cement de recherches ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.25 Question no69, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions actions de prévention générale
de CAAJ

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.08 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions actions de prévention générale de CAAJ ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).
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5.26 Question no70, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à des services non-agréés pour
l’accueil occasionnel des jeunes

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.27 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à des services non-agréés pour l’accueil
occasionnel des jeunes ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.27 Question no71, de Mme Cassart-Mailleux
du 9 juillet 2010 : Budget dédicacé aux sub-
ventions à des internats scolaires

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.21 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à des internats scolaires ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.28 Question no72, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à des hôpitaux et des établisse-
ments conventionnés par l’INAMI

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.22 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
subventions à des hôpitaux et des établissements
conventionnés par l’INAMI ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.29 Question no73, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention du PTP

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.05 de la

Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés à la sub-
vention du PTP ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.30 Question no74, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
prise en charge de formations à l’initiative
du service des méthodes de la recherche et
de la formation

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.33 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés à la prise
en charge de formations à l’initiative du Service
des méthodes de la recherche et de la formation ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.31 Question no75, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses de consommation en rapport avec
l’occupation des locaux

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.02 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés auxdé-
penses de consommation en rapport avec l’occu-
pation des locaux ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.32 Question no76, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
honoraires des avocats et médecins, frais de
justice, jetons de présence, frais de route et
de séjour

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.01 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés auxho-
noraires des avocats et des médecins, des frais de
justice, des jetons de présence, des frais de route et
de séjour ?
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Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.33 Question no77, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
frais exposés en faveur des jeunes lors de
mission en transfèrement

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.29 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux frais
exposés en faveur des jeunes lors de mission de
transfèrement ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.34 Question no78, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
formation continuée en matière d’aide à la
jeunesse

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.11 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés à la for-
mation continuée en matière d’aide à la jeunesse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.35 Question no79, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses relatives à l’entretien des élèves
confiés en IPPJ

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.32 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés auxdé-
penses relatives à l’entretien des élèves confiés aux
IPPJ ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.36 Question no80, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses liées à l’exécution des missions
fixées à l’ACC par le décret du 31 mars
2010 relatif à l’adoption

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.74 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
dépenses liées à l’exécution des missions fixées à
l’ACC par le décret du 31 mars 2004 relatif à
l’adoption ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.37 Question no81, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux dé-
penses et actions d’information en matière
de prévention générale

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.35 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux dé-
penses et actions d’information en matière de pré-
vention générale.

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.38 Question no82, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses et actions de prévention générale
des conseils d’arrondissement

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.37 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
dépenses et actions de prévention générales des
conseils d’arrondissement ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).
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5.39 Question no83, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses de toute nature en matière de pro-
tection et d’aide à la jeunesse

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.70 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux dé-
penses de toute nature en matière de protection et
d’aide à la jeunesse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.40 Question no84, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses de fonctionnement des CAAJ

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.34 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux dé-
penses de fonctionnement des CAAJ ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.41 Question no85, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses de consommation énergétique

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.03 de
la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés auxdé-
penses de consommation énergétique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.42 Question no86, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé au cré-
dit variable destiné à subventionner des ac-
tions et des mesures d’aide à la jeunesse et
de protection de la jeunesse

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.04 de

la Division organique 17 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés crédit
variable destiné à subventionner des actions et des
mesures d’aide à la jeunesse et de protection de la
jeunesse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.43 Question no87, de Mme Cassart-Mailleux
du 12 juillet 2010 : Budget dédicacé à
l’achat de machines, mobilier, matériel de
moyen de transport terrestre

Serait-il possible à Madame la Ministre Huy-
tebroeck de m’informer sur le taux d’utilisation
des moyens budgétaires inscrits à l’A.B 74.01 de la
Division organique 17 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés à l’achat
de machines, mobilier, matériel de moyen de trans-
port terrestre ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no46 par Madame Huytebroeck, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no48).

5.44 Question no88, de M. Senesael du 14 juillet
2010 : Pauvreté infantile

Dans le cadre de l’année européenne de lutte
contre la pauvreté, 3 priorités ont été fixées par
la Belgique : la lutte contre le « sans-abrisme »,
la pauvreté des enfants et la fixation d’un revenu
minimum garanti.

Notre pays a également déclaré qu’il comptait
faire de ce thème l’un de ses fers de lance dans le
cadre de sa présidence européenne.

La lutte contre la pauvreté des enfants est donc
essentielle. Investir dans la formation des enfants,
le préscolaire, casser le cercle de la reproduction
de la pauvreté est essentielle.

En effet, dans notre pays, les enfants sont plus
exposés que le reste de la population au risque
de pauvreté. Les chiffres sont alarmants : près de
20% des enfants de Belgique vivent sous le seuil
du risque de pauvreté.

Notre pays obtient ainsi le 5ème plus mauvais
score en Europe alors que nous obtenons le 8ème
meilleur PNB européen.

La pauvreté ne se limite pas au simple manque
d’argent. Elle touche les personnes –et donc les en-
fants en particulier – dans tous les aspects de leurs
vies.
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Les conséquences que la pauvreté peut avoir
sur le quotidien sont nombreuses : mauvaise ali-
mentation, santé fragile, chances d’éducation ré-
duites, décrochages scolaires, placement en dehors
du foyer et exclusion de nombreuses activités de
loisir.

Madame la Ministre, comment la Commu-
nauté française s’inscrit-elle dans ces initiatives ?

Disposez-vous d’études précises sur la pau-
vreté des enfants dans notre Communauté ?

Quelles mesures visant à lutter contre la pau-
vreté des plus jeunes sont mises en places ou envi-
sagées ?

Réponse : En tant que Ministre de la Jeunesse
et de l’Aide à la Jeunesse en Communauté fran-
çaise, je suis évidemment concernée par la ques-
tion de la pauvreté des enfants et des familles.
La pauvreté s’accompagne de multiples modalités
d’exclusion et ne peut être considérée comme ex-
clusivement pécuniaire mais elle doit au contraire
être considérée sous l’angle de multiples facteurs
qui se cumulent.

Les constats faits par le Délégué Général aux
Droits de l’Enfant dans son rapport thématique
sur les incidences et conséquences de la pauvreté
sur les parents, les jeunes et leurs familles publié
en novembre 2009, sont troublants. Pour rappel,
les constats faits dans ce rapport sont issus de ren-
contres menées entre les services du délégué et des
acteurs de terrain et des familles précarisées dans
toute la Belgique francophone.

J’ai déjà eu l’occasion d’être interrogée sur
une question similaire de votre collègue Madame
SONNET. Je me permets dès lors de reprendre
les principaux éléments que je lui avais fournis au
mois de juillet.

Au niveau des actions entreprises par la Com-
munauté française dans le cadre de la Présidence
européenne belge, je peux tout d’abord vous dire
que plusieurs services de la Communauté fran-
çaise ont activement participé à la préparation de
la conférence des Ministres européens des 2 et 3
septembre au travers du « groupe de support », à
savoir le Délégué Général aux Droits de l’Enfant,
l’Office de la Naissance et de l’Enfance, l’Obser-
vatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à
la Jeunesse ainsi, bien entendu, que des représen-
tants du Ministre de l’Enfance et des membres de
mon cabinet.

Tous ont ainsi eu l’occasion d’enrichir le do-
cument préparatoire à la conférence intitulé « Call
for an EU Recommendation on Child Poverty and
Child Well-being » qui expose :

— les arguments en faveur d’une Recommanda-
tion sur la pauvreté et le bien-être des enfants
de la Commission ;

— les objectifs politiques principaux ;

— les liens entre la politique transversale de lutte
contre la pauvreté des enfants et les politiques
et actions sectorielles de l’Union européenne
ainsi que les liens avec une Stratégie de l’Union
européenne sur les Droits de l’Enfant.

Ce document insiste sur trois grandes sphères
d’actions en faveur des enfants à développer au
niveau européen :

— S’assurer que les enfants grandissent dans des
familles qui ont des ressources adéquates pour
rencontrer leurs besoins ;

— S’assurer que les enfants, et spécifiquement les
plus vulnérables, aient accès aux services qui
favorisent leur bien-être actuel et futur et les
rendent capables de développer leurs pleines
potentialités ;

— Promouvoir la participation active des enfants
et des jeunes aux décisions qui les concernent.

J’aimerais également faire le lien avec les évé-
nements prévus dans le cadre de la Présidence
belge et qui nourrissent ou perpétuent l’initiative
fédérale sur la pauvreté des enfants.

Je mentionnerai :

— une conférence d’experts qui se tiendra à An-
vers du 8 au 10 septembre 2010, sur les
trois thèmes suivants : alignement des agen-
das internationaux en matière de droits de l’en-
fant, stratégies futures de la Commission Euro-
péenne, et focus sur la petite enfance pour lut-
ter contre la pauvreté infantile ;

— une conférence des ministres de l’enfance qui
se tiendra les 15 et 16 novembre 2010 et qui
abordera également la question de la pauvreté
infantile.

Dans le cadre de la participation de la Com-
munauté française à l’Année européenne de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion sociale, la Direc-
tion générale de l’aide à la jeunesse, l’Office de
la Naissance et de l’enfance et le Délégué Général
aux Droits de l’Enfant organisent un cycle de trois
séminaires sur la réduction des inégalités sociales
en vue de soutenir les recommandations formulées
dans le rapport du Délégué général de la commu-
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nauté française aux droits de l’enfant relatif aux «
incidences et conséquences de la pauvreté sur les
enfants, les jeunes et leurs familles ». Mon cabinet
est associé à l’organisation de ces séminaires et j’ai
eu l’occasion d’introduire le premier en date du 2
juin dernier.

Pour remédier aux multiples modalités d’ex-
clusion qui sont la conséquence de la pauvreté,
je travaille notamment avec le groupe Agora, lieu
de discussions permanentes entre des militants de
lutte contre la pauvreté (ATD Quart Monde et
LST) et l’administration de l’Aide à la Jeunesse.
Je suis également en contact avec le réseau wallon
de lutte contre la pauvreté et participe aux travaux
de la Commission nationale des droits de l’enfant.

Au niveau de l’Aide à la Jeunesse, le délégué
général pointe, dans son rapport thématique, dif-
férents problèmes, notamment dans les rapports
qu’ont les familles avec les Services de l’aide à la
jeunesse et l’aide qui leur est procurée.

Afin que les Services de l’aide à la jeunesse
soient plus accessibles, j’ai décidé de renforcer en
personnel les services qui sont le plus en souf-
france. L’effort visera les délégués, soit les inter-
venants de terrain qui sont les plus exposés et par
conséquent, in fine, les jeunes et les familles qui se
verront consacrer davantage de temps.

Enfin, pour s’assurer que les enfants gran-
dissent dans des familles qui ont des ressources
adéquates pour rencontrer leurs besoins, je tra-
vaille à renforcer et formaliser les relations entre
l’aide sociale générale des CPAS et l’aide spéciali-
sée de l’aide à la jeunesse.

Dès septembre, une table ronde réunissant les
CPAS et les Conseillers et Directeurs de l’aide à
la jeunesse sera mise en place avec pour objectif
d’aboutir à un protocole cadre de collaboration
et de coordination entre ces deux secteurs afin de
clarifier les compétences de chacun et de mettre un
terme à ce jeu de « ping-pong » institutionnel pour
garantir une prise en charge et un suivi optimal du
jeune mais aussi des familles qui s’adressent à eux.

En ce qui concerne votre question relative aux
études existantes sur le thème de la pauvreté des
enfants en Communauté française, outre le rap-
port du Délégué général relatif aux incidences et
aux conséquences de la pauvreté sur les enfants,
les jeunes et leurs familles, dont j’ai déjà eu l’occa-
sion de parler, je tiens à souligner l’initiative prise
par l’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et
de l’Aide à la Jeunesse.

L’Observatoire de l’Enfance, de la Jeunesse et
de l’Aide à la Jeunesse a en effet souhaité enri-
chir ses investigations relatives à la participation

et au bien-être des enfants par l’introduction d’une
dimension nouvelle également contenue dans la
Convention internationale des droits de l’enfant :
la pauvreté. Il a donc entrepris une recherche qua-
litative participative sur le quotidien d’enfants de
6 à 12 ans qui vivent dans la pauvreté en Commu-
nauté française.

A partir d’un recueil de la parole et des expres-
sions non verbales d’enfants âgés de 6 à 12 ans en
Communauté française, il s’agit de :

— Rendre compte des expériences des enfants qui
vivent dans la pauvreté, avoir une meilleure
vue sur leur vie quotidienne et comprendre
comment ils vivent la pauvreté et l’exclusion
sociale au quotidien dans leurs différents lieux
de vie et leurs différentes interactions sociales.

— Repérer dans le vécu des enfants pauvres, les
stratégies qu’ils développent pour avoir une
emprise sur leur vie.

— Dresser des portraits contrastés des enfants vi-
vant dans la pauvreté et de leur vécu.

— Etablir des recommandations afin que la réalité
subjective des enfants pauvres soit davantage
prise en compte dans l’action publique qui leur
est destinée directement ou indirectement.

Les résultats de cette recherche seront connus
fin du mois d’août. L’Observatoire de l’enfance de
la Communauté française présentera d’ailleurs ses
résultats dans le cadre du market hall mis en place
pendant la conférence des ministres européens or-
ganisée par le Secrétaire d’Etat en charge de la
lutte contre la pauvreté, Philippe Courard les 2 et
3 septembre prochains.

5.45 Question no89, de Mme Saudoyer du 22
juillet 2010 : Jeunes auteurs de harcèlement

J’ai pu prendre connaissance par la presse
d’une analyse sur le harcèlement et les jeunes. S’il
est évident que les faits de harcèlement commis sur
des jeunes nous choquent et doivent être combat-
tus, il est un fait qui étonne plus : les jeunes ne sont
pas toujours les victimes mais parfois les auteurs.
Internet n’est pas innocent dans ce constat.

Les experts pointent le rôle des parents. S’il est
vrai qu’il faut soutenir les parents dans leur mis-
sion, il faut avouer que parfois le contexte socioé-
conomique de la famille plombe le bon déroule-
ment de l’éducation de l’enfant. On ne peut pas
faire porter aux parents l’unique poids dans ce
rôle de prévention et d’éducation. Ce serait une
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gageure de croire que les structures familiales sont
toujours idéalement composées. C’est pourquoi il
faut continuer le soutien à la parentalité et le tra-
vail de prévention éducative avec les jeunes tant à
l’école que hors de l’école.

Madame la Ministre, cette question perturbe
énormément. C’est pourquoi il faut permettre
d’avoir tous les outils en main pour prévenir au
mieux.

— Quels sont les mécanismes que vous avez mis
en place en termes de prévention éducative des
faits de harcèlement commis par les jeunes ?

— Y a-t-il des études effectuées afin d’objectiver
en termes statistiques les faits de harcèlement
commis par des jeunes et afin d’objectiver en
termes scientifiques les facteurs menant à ces
actes et les moyens pour répondre efficacement
en termes de prévention et en termes de répres-
sion ?

– Si oui, comment analysez-vous ces données ?

– Si non, ne jugez-vous pas utiles de lancer ce
genre d’études ?

Réponse : Ce sont mes collègues Fadila Laa-
nan, Ministre de la Culture et de l’Audiovisuel
et Marie-Dominique Simonet, Ministre de l’En-
seignement obligatoire, qui sont compétentes en
matière d’éducation aux médias. Cela étant, je
suis évidemment de très près les questions qui
concernent le rapport des jeunes à l’Internet et
prends régulièrement connaissance des travaux du
Conseil supérieur de l’Education aux Médias qui,
pour rappel, a pour mission d’émettre des avis
sur l’adoption de dispositifs en matière d’éduca-
tion aux médias qui, notamment, concernent les
jeunes.

Vous le soulevez dans votre question, l’appro-
priation critique des médias ne peut pas totale-
ment être distinguée de la question de l’éducation
que les enfants et les adolescents reçoivent en fa-
mille. A cet égard, en effet, le rapport des jeunes
aux médias est une question qui peut perturber et
mettre en question le rôle éducatif de certains pa-
rents.

Le soutien à la parentalité en matière d’édu-
cation aux médias est donc une réponse à élabo-
rer. J’ai, à cet égard, décidé de soutenir financière-
ment l’organisation d’un colloque du Conseil Su-
périeur de l’Education aux Médias, qui aura lieu
en décembre prochain dans le cadre de la Prési-
dence belge de l’Union européenne. Ce colloque a
pour ambition de relier les pratiques de formation

et les recommandations politiques afin de stimuler
la mise en œuvre de l’éducation aux médias tout
au long de la vie. J’ai, dans ce contexte, particuliè-
rement insisté pour que la question du soutien à la
parentalité soit traitée.

Pour ce qui concerne les études statistiques,
je constaterai qu’il n’en existe pas encore et que,
selon toute vraisemblance, le relais qui est fait
du phénomène dans la presse ne s’appuie, à ma
connaissance, sur aucun chiffre. Bien sûr, l’enjeu
d’éducation globale et celui de la prévention des
conflits interpersonnels sont très importants en de-
hors du milieu scolaire et familial. Néanmoins,
l’ampleur du cyberharcèlement chez les jeunes ne
me semble pas nécessiter un investissement impor-
tant en termes d’études scientifiques à ce stade.

Au niveau de l’Aide à la Jeunesse, selon les
mandants et les intervenants de terrain, ce phé-
nomène n’est pas une problématique particulière-
ment présente dans le secteur. Il n’y a donc pas,
à ce jour, d’action spécifiquement liée au harcèle-
ment par le net qui soit développée, que ce soit en
termes de prévention ou de prise en charge. Mais
bien évidemment, les équipes, et particulièrement
les Services d’Aide en Milieu Ouvert, participent à
l’éducation générale de l’accès et de l’usage d’in-
ternet par les jeunes.

5.46 Question no90, de M. Senesael du 22 juillet
2010 : Camps d’été et respect de l’environ-
nement

Comme chaque année, des milliers d’enfants
et de jeunes quittent leur contrée natale pour ex-
périmenter la vie au grand air avec un mouvement
de jeunesse ou une organisation de jeunesse.

La vie proche de la nature peut permettre aux
jeunes de se rendre compte de la fragilité de celle-ci
et des gestes simples à adopter pour la préserver.

Une fédération dédiée au scoutisme a mis sur
pied une campagne baptisée « Vert le Camp » pour
sensibiliser leurs jeunes au respect de l’environne-
ment.

Madame la Ministre, d’autres initiatives de
ce type sont-elles mises en place en concertation
avec la région wallonne ? N’est-il pas utile d’avoir
une action coordonnée envers les organisations et
mouvements de jeunesse sur les gestes à adopter
quant au respect de l’environnement.

Des visites sont-elles organisée par la Commu-
nauté française dans ces camps afin de conseiller
au mieux les responsables ? Si oui, combien de vi-
sites ont été effectuées l’année dernière ? Quelles
conclusions peut-on en tirer ?
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Réponse : Les camps d’été sont de magnifiques
expériences de vie en communauté et permettent
aux jeunes de pouvoir vivre aux prises directes
avec la nature environnante – et ce d’autant plus
lorsqu’un camp s’établit sous tente au milieu de la
verdure.

Outre l’action « Vert le camp » citée dans
votre question, qui est développée par la Fédéra-
tion des Scouts, et que j’ai soutenue comme Mi-
nistre bruxelloise de l’Environnement, l’ensemble
des mouvements de jeunesse se montrent sensibles
à la réduction de l’empreinte écologique de leurs
camps et mobilisent leurs groupes à poser des
gestes concrets en la matière.

La Fédération des Guides propose actuelle-
ment une action intitulée « Un camp vert » à l’en-
semble de ses groupes locaux. Cette action vise
à informer les jeunes des réglementations concer-
nant le tri des déchets, la vie en forêt, l’utilisation
des cours d’eau, afin de pouvoir évoluer en toute
sécurité et en respectant les différentes réalités de
terrain.

Les Scouts et Guides Pluralistes éditent, quant
à eux, pour leur centenaire en septembre prochain,
un outil intitulé « AgiTaTerre », qui comprend une
série de fiches pédagogiques et qui sera diffusé aux
animateurs. Il porte notamment sur le tri sélectif,
l’appel aux producteurs locaux pour l’intendance,
l’utilisation des fruits et légumes de saisons, etc.

La Fédération des Patros et les Faucons
Rouges proposent également, via leurs sites in-
ternet respectifs, des activités permettant de faire
l’expérience de la vie en phase avec la nature : réa-
lisation d’une serre, préparation de recettes de sai-
son, préparation d’un compost pour la gestion des
déchets du camp. Ils assurent également l’informa-
tion de leurs membres quant aux attitudes appro-
priées pour les promenades en forêts ou quant aux
principes de sécurité qui priment dans la prépara-
tion de feux de camps.

S’agissant d’information aux organisations
et mouvements de jeunesse préalablement aux
camps, l’administration wallonne, via le départe-
ment de la Nature et des Forêts de Wallonie, a,
cette année encore, réédité la brochure, « CAMPS
DE VACANCES, Guide pratique à l’intention des
responsables et animateurs. . . ». A travers cette
brochure, les responsables de séjours et camps
sont sensibilisés aux bonnes pratiques notamment
sur la consommation de l’eau, le tri et le recyclage
des déchets, les achats locaux, etc. Ceci reprend
donc une partie des thématiques travaillées par les
mouvements.

La protection de la nature apparaît donc

comme une thématique prioritaire dans l’action
des fédérations de mouvements de jeunesse. Il n’y
a donc pas lieu, selon moi, d’effectuer de contrôle
en la matière. Par ailleurs, selon mon collègue en
charge des Centres de vacances, Jean-Marc Nollet,
les visites que l’ONE effectue dans les camps ne
portent, le cas échéant, que sur la dimension péda-
gogique et les conditions d’agrément des centres,
dont les critères de développement durable, bien
qu’on puisse le regretter, sont absents aujourd’hui.

6 Ministre de la Culture, de l’Audiovi-
suel, de la Santé et de l’Egalité des
chances

6.1 Question no151, de M. Bolland du 5 juillet
2010 : Synergies entre la RTBF et les télévi-
sions locales

Au mois de décembre 2009, vous me signaliez
vouloir réunir, au cours du premier trimestre de
cette année, la RTBF et les télévisions locales afin
d’identifier avec elles les domaines dans lesquels
des synergies pourront être développées.

Cette réunion a-t-elle eu lieu ? Si oui, qu’en est-
il ressorti ? Sinon, à quand est-elle reportée ?

Réponse : Comme vous le savez, le développe-
ment de synergies entre opérateurs soutenus par
les pouvoirs publics, et en particulier entre la
RTBF et les télévisions locales, me tient particu-
lièrement à cœur.

Dès la fin de l’année dernière, j’ai sensibilisé les
responsables de la RTBF et des télévisions locales à
cette question. J’ai ensuite demandé à chaque opé-
rateur, donc la RTBF et chacune des douze télé-
visions locales, d’identifier les pistes de synergies
envisageables. Ces synergies peuvent toucher au
contenu, au matériel, aux connexions entre opé-
rateurs, etc.

Les opérateurs invités à répondre ont sollicité
de ma part un délai supplémentaire, pour réaliser
le travail demandé de manière sérieuse, précise et
exhaustive.

Le 21 mai dernier, sur base des travaux que je
viens de vous mentionner, une rencontre a eu lieu
entre les responsables de la RTBF et ceux des télé-
visions locales. La réunion a été considérée comme
fructueuse de part et d’autre. Elle appelle évidem-
ment d’autres rencontres pour poursuivre l’exa-
men et, surtout, la mise en œuvre des synergies
souhaitées.
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6.2 Question no152, de M. Bolland du 5 juillet
2010 : Code de bonne conduite et promotion
de la mode

Au mois de décembre 2009, je vous interro-
geais sur la question de la lutte contre l’anorexie
dans le secteur de la mode.

Dans votre réponse, vous annonciez plusieurs
mesures :

— Encourager les éditeurs de services audiovisuels
à rédiger un code de bonne conduite prévenant
la diffusion de stéréotypes sexistes ;

— L’ajout d’une clause relative à l’interdiction de
la promotion de l’anorexie dans les cahiers des
charges formulés par l’agence WBDM ;

— L’ajout d’une clause relative à la lutte contre
l’anorexie dans les conventions ou arrêtés de
subvention, lorsqu’il s’agit de soutenir des dé-
filés.

Madame la Ministre, quelles sont les suites de
ces différentes propositions ?

Réponse : Dans le cadre de la politique de
promotion de l’égalité et de la diversité dans les
médias audiovisuels, une instance de réflexion et
de concertation a été mise en place, en mars der-
nier, sous l’égide du Président du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel. Un baromètre de la diversité
et de l’égalité ainsi qu’un rapport sur les bonnes
pratiques sont en cours d’élaboration et devraient
être rendus publics respectivement en mars 2011
et à l’automne 2010. Ces outils de sensibilisation
ouvrent le débat sur les questions de discrimina-
tion et sur les stéréotypes qui les sous-tendent. Une
telle approche permet de sensibiliser positivement
les professionnels des médias et les inviter à déve-
lopper des initiatives. C’est dans ce contexte que
j’envisagerai, avec le secteur, l’opportunité d’éta-
blir un code de bonne conduite et, le cas échéant,
d’identifier d’autres outils de promotion de l’éga-
lité dans les médias audio-visuels.

Au mois de décembre 2009, rejoignant les pré-
occupations de Monsieur le Député, j’ai demandé
aux Services de mon administration de veiller à
intégrer dans les conventions ou les arrêtés de
subvention une clause relative à la lutte contre
l’anorexie lorsqu’il s’agit de soutenir des défilés de
mode.

Cette clause, qui fut intégrée notamment dans
l’arrêté de subvention de La Cambre – Modes asbl,
prévoit que l’opérateur « s’engage à promouvoir
une démarche éthique, à veiller au respect de la
promotion du bien-être auprès des créateurs de

mode et à lutter contre l’anorexie, notamment à
l’occasion des défilés qu’elle organise. »

Mon administration a également veillé à trans-
mettre ma demande à Wallonie-Bruxelles Inter-
national et à l’agence Wallonie-Bruxelles De-
sign/Mode (WBDM) en février 2010. Ainsi, une
clause particulière relative à l’interdiction de la
promotion de l’anorexie sera ajoutée dans les ca-
hiers des charges utilisés par cette agence dans le
cadre de ses actions à l’occasion desquelles des dé-
filés de mode seront organisés.

J’apprends cependant que la plupart des ré-
centes opérations menées par Wallonie-Bruxelles
Design/Mode dans ce secteur se traduisent par
l’organisation de show-rooms de présentation des
collections de jeunes créateurs, à l’occasion des-
quels les vêtements sont présentés essentielle-
ment sur des portants (cintres et bustes artifi-
ciels). Par ailleurs, l’Agence Wallonie-Bruxelles
Design/Mode m’avise également de son action
d’information et de sensibilisation à ces théma-
tiques vis-à-vis des créateurs de mode qui parti-
cipent à leurs actions.

6.3 Question no153, de Mme Kapompolé du 6
juillet 2010 : E-culture

La presse a fait écho d’un projet présenté par
les ministres flamandes des médias et de la culture,
qui permettra de prendre connaissance sur son
portable (GSM, Laptop, etc.) de l’offre culturelle
et divertissement disponible à proximité de l’en-
droit où on se trouve. Les ministres flamandes es-
pèrent faire de ce projet une sorte de GPS person-
nalisé de l’offre culturelle et de divertissement.

Etes-vous au courant de ce projet ?

Que pensez-vous de cette initiative ?

Réponse : Le projet que vous évoquez, nommé
ICIS, pour Système d’Information sur l’Infra-
structure et la Culture, une plate-forme Internet
fournissant des informations de tous types sur
l’ensemble des activités culturelles et de loisirs
en Communauté flamande, m’est effectivement
connu. Ce projet me semble extrêmement promet-
teur, nous savons tous, en effet, à quel point l’ac-
cès à l’information se pratique aujourd’hui via les
stations mobiles telles que les gsm, pda, laptops et
autres iPads.

Je ne peux d’ailleurs que rejoindre ma collègue
flamande, la Ministre Ingrid Lieten, quand elle dé-
clare qu’il est essentiel de montrer que « l’inno-
vation n’est pas une prérogative des entreprises
ou des organismes de recherche, et que le non-
marchand, en l’occurrence le secteur culturel, peut
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être à la pointe en la matière ».

Offrir un large panel d’informations au ci-
toyen grâce aux technologies nouvelles, notam-
ment dans le secteur culturel est également un
objectif de la Communauté française. Cela fait
d’ailleurs déjà plusieurs années qu’un réseau de
diffusion de l’information culturelle de la Commu-
nauté française se développe, et ce, notamment,
dans le cadre d’un partenariat européen autour de
la Grande Région.

En effet, dès 2006 pour le portail web Plu-
rio.net et en septembre 2009 pour le portail
Culture.be, la Communauté française se dotait
d’agendas culturels en ligne.

Accessible gratuitement, le réseau mis en place
permet à tout opérateur culturel de publier sa pro-
grammation sur ces plateformes. Informations qui
peuvent d’ailleurs être diffusées, relayées très fa-
cilement via fils infos et autres flux informatiques
actuels.

Les Services de mon Administration s’ef-
forcent de promouvoir ces outils et de les rendre
les plus accessibles possibles. Des applications des-
tinées à diffuser les données de l’agenda cultu-
rel sur les supports portables sont à l’étude éga-
lement.

6.4 Question no154, de Mme Trotta, Mme Zri-
hen du 6 juillet 2010 : Prévention des gros-
sesses précoces

Le premier rapport du centre d’épidémiolo-
gie périnatale nous apprend que les jeunes mères
âgées de moins de 20 ans sont deux fois plus nom-
breuses en Wallonie qu’en Flandre.

En 2008, 1.476 des 37.380 accouchements en-
registrés concernaient des mères âgées de 10 à
19 ans. Cette proportion –autour de 4 %- reste
stable en Wallonie depuis les années nonante,
alors qu’elle diminue en région bruxelloise et en
Flandre, à l’instar d’un mouvement général au
plan européen qui tend vers un rehaussement glo-
bal de l’âge moyen de la première grossesse.

Ce constat s’affirme plus fortement encore
dans la région du Hainaut, où la proportion at-
teint presque 5%.

Si l’on porte un regard croisé de ces données
avec celles de l’Observatoire Wallon de la Santé,
force est de mentionner une nouvelle fois les cor-
rélations entre l’état de santé général de la popula-
tion, son niveau socio-économique et le contexte
psychosocial dans lequel ces phénomènes sont ob-
servés.

De plus, le rapport du centre d’épidémiologie
périnatale fait état d’une plus grande prévalence
de pathologies obstétricales dans des régions où
l’on peut déplorer des situations de précarité éco-
nomique et sociale. Il existe par conséquent des
disparités (sous-) régionales en terme de caracté-
ristiques socio-démographiques autour de la nais-
sance.

Madame la Ministre,

Face à ces constats, il est impératif de dévelop-
per des actions ciblées de prévention, de sensibili-
sation et d’éducation à la vie affective et sexuelle.
A ce titre, la volonté du Gouvernement de généra-
liser cette éducation à l’ensemble des écoles s’ins-
crit pleinement dans cet objectif.

Parallèlement à cette généralisation, le rapport
du Cepip démontre également tout l’intérêt d’un
travail approfondi qui puisse rencontrer les im-
pératifs d’information et d’accompagnement des
jeunes filles, mais aussi des jeunes gens, issus de
milieux plus fragilisés.

Par conséquent, les questions sont donc les
suivantes :

1o Pouvez-vous dresser un état des lieux des me-
sures de prévention des grossesses non désirées
et d’éducation à la vie relationnelle et sexuelle
à destination des adolescents ?

2o Quelle est l’implication des acteurs clefs du
secteur, tels que les centres de plannings et
de consultations familiales et conjugales, dans
les programmes de prévention et de sensibi-
lisation des jeunes ? Selon quelles modalités
contribuent-ils au développement des actions
de prévention ?

3o Avez-vous connaissance de spécificités géogra-
phiques, culturelles ou matérielles et comment
sont-elles rencontrées ?

4o Enfin, ne conviendrait-il pas d’affiner la col-
lecte de données à la lumière d’indicateurs qui
tiennent compte des disparités régionales ?

Réponse : J’ai pris connaissance du rapport du
CEPIP et constaté le nombre de grossesses avant
20 ans, particulièrement en province de Hainaut.

Je pense important de préciser que les don-
nées du CEPIP, issues des certificats de naissance,
ne comportent que peu d’informations sur la si-
tuation socio-économique des parents. Donc, si le
rapport associe un taux important de grossesses
précoces à des régions précarisées, il est impossible
de connaître, au départ des certificats, la situation
des mères en question ou leur désir de grossesse.
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Il existe par ailleurs des études sur les gros-
sesses précoces qui ont mis en évidence des fac-
teurs déterminants sur lesquels porter l’attention.

En 2006, l’étude du parcours contraceptif des
adolescentes confrontées à une grossesse non pré-
vue, recherche qualitative effectuée par le GA-
CEPHA, le Groupe d’Action des Centres Extra-
Hospitaliers Pratiquant des Avortements, mettait
déjà en évidence les déterminants sociaux dans
l’apparition de grossesses précoces. Lorsque cer-
tains jeunes sont totalement privés d’avenir et
d’espérance d’amélioration de leur qualité de vie,
l’enfant devient alors l’unique manière d’acqué-
rir une certaine reconnaissance sociale, seul projet
viable pour échapper au chômage, à l’échec, à la
pauvreté.

En 2007, la recherche « Les grossesses chez
les adolescentes : Analyse des facteurs intervenant
dans la survenue et leur issue » réalisée par le
RESO-UCL a émis des recommandations pour la
prévention, l’éducation et l’accompagnement. Ce
rapport confirme qu’une grossesse chez une très
jeune femme peut parfois être considérée comme
une stratégie d’adaptation pour échapper à une
scolarité peu valorisante, à un milieu familial ou
institutionnel perturbé ; pour obtenir une fonction
sociale, se valoriser, bénéficier d’un soutien fami-
lial et social accru ainsi que de prestations d’aide
sociale.

En 2009, la Fondation Roi Baudouin publiait
un rapport « Mineures enceintes : état des lieux
en Communauté française de Belgique. Analyse de
la situation et description des problèmes rencon-
trés par les jeunes filles mineures confrontées à une
grossesse précoce ». Ce rapport rappelait notam-
ment la nécessité de soutenir les actions d’éduca-
tion à la vie affective et sexuelle.

Il est effectivement important de s’attacher
à l’éducation et l’information des jeunes, tout
comme il est important d’offrir un accompagne-
ment de qualité aux adolescents qui choisissent
de mener leur grossesse à terme de manière à ré-
duire les risques tant pour le développement des
enfants que pour celui des nouveaux parents. De
très nombreux facteurs interviennent dans l’exis-
tence de grossesses précoces, dont les déterminants
sociaux dont j’ai déjà parlé précédemment.

Les centres de planning familial sont très ac-
tifs en matière d’éducation à la vie relationnelle,
affective et sexuelle.

Parmi ceux-ci, la fédération laïque des centres
de planning familial propose un projet novateur
qui consiste à accompagner les acteurs scolaires
(enseignants, services PSE et centres PMS) dans la

création d’une cellule « vie affective et sexuelle »
(VAS) au sein de leur établissement. Une éva-
luation de cette action vient d’être demandée. Si
elle est positive, j’envisage de lancer un projet du
même type dans des écoles qui accueillent des po-
pulations défavorisées dans la province du Hai-
naut.

Les besoins en éducation affective et sexuelle
varient d’une école à l’autre et d’une région à
l’autre. Voilà pourquoi je pense qu’il est essentiel
de bien cerner les facteurs qui amènent des jeunes
filles à être mères si jeunes. Il est probable que
l’éducation sexuelle et affective, même la mieux
adaptée aux attentes de certaines jeunes filles, ne
suffira pas à améliorer leur qualité de vie ou leurs
perspectives d’avenir. La prévention des grossesses
précoces dépasse de loin la seule action d’informa-
tion sur la santé sexuelle et affective et relève d’un
engagement global contre les inégalités de santé et
un soutien aux populations fragilisées.

6.5 Question no155, de M. Bayet du 6 juillet
2010 : Information sur les risques liés à la
consommation du snus

La presse s’est fait l’écho récemment d’un dé-
bat complexe portant sur le « Snus », un tabac
humidifié à sucer, largement consommé en Scandi-
navie mais interdit par une directive européenne.

Les défenseurs de ce produit insistent sur
la baisse significative du nombre de cancers du
poumon chez les personnes qui passent du ta-
bac à fumer au Snus. En outre, l’usage du Snus
est sans conséquence sur les tiers contrairement
à la consommation de tabac fumé qui entraîne,
comme nous le savons,une mortalité chez les non-
fumeurs.

Les opposants à l’autorisation du Snus sou-
lignent néanmoins quelques risques pour la santé :
cancer du pancréas, maladies cardio-vasculaires,
lésions buccales, risques pour le femme enceinte
et pour l’enfant à naître. Ils évoquent également
un risque d’addiction ultérieure à la cigarette dû à
l’usage primaire du snus chez l’adolescent .

Ce débat a rebondi suite à la demande faite
par la firme Philip Morris au Président français
afin d’obtenir son soutien pour l’autorisation du
produit en Europe. Pour l’heure, c’est l’interdic-
tion qui prévaut. Toutefois les choses pourraient
évoluer rapidement d’autant que ce produit est
très facilement accessible via internet et que d’ores
et déjà son usage se répand dans les pays où il est
au demeurant interdit..

Je souhaite que Madame la Ministre m’in-
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forme de l’état de l’information de ses services sur
ce produit. Dispose-t-on de données sur son usage
chez nous ? Est-il opportun de diffuser d’ores et
déjà une information sur les risques liés à sa
consommation à destination du grand public et
notamment des jeunes ?

Réponse : Le snus est une poudre de tabac
humidifiée, préparé à partir de tabac séché, mé-
langé avec de l’eau, du sel, du carbonate de so-
dium et des arômes. Il est fabriqué et principale-
ment consommé en Suède et en Norvège.

La méthode de consommation habituelle
consiste à le placer derrière la lèvre supérieure et à
le garder en place pendant une durée qui peut aller
de quelques minutes à plusieurs heures.

D’autres pays comme l’Algérie, la Tunisie et
l’Inde utilisent un produit similaire appelé respec-
tivement Chemma, Nafha ou Khaini.

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
reconnaît que les Suédois ont le taux le plus bas
de cancer du poumon en Europe, en partie dû au
faible taux de tabagisme, mais elle ne donne pas
d’argument en faveur de la substitution de la ciga-
rette par le snus, surtout à cause des effets du snus
qui ne sont pas encore connus.

Pour le moment, ce phénomène n’a pas d’am-
pleur en Communauté française. Les acteurs sur le
terrain n’ont pas eu d’écho relatif à des usages de
ce produit.

Les services restent attentifs à l’émergence
de nouveaux produits. Si le snus devait se faire
connaître de manière plus intensive, il pourrait
être pertinent de diffuser des informations ciblées.

Toutefois, à l’heure actuelle, une information
sur les risques de manière générale me semble in-
opportune et prématurée. En effet, elle pourrait
susciter de la curiosité de la part des publics les
plus vulnérables, c’est-à-dire les jeunes, et induire
la recherche et la consommation du produit.

6.6 Question no156, de M. Jeholet du 9 juillet
2010 : Déplacement en masse de la RTBF à
Kinshasa

Pas moyen de passer à côté, en ce début
d’été, nous fêtons les 50 ans de l’indépendance
du Congo. Cet événement occupe évidemment,
et nous ne remettons aucunement cela en ques-
tion, une grosse part de l’actualité dans les médias
belges, que ce soit en télévision, en presse écrite ou
autre.

En outre, nous avons appris que la RTBF a en-
voyé une trentaine de personnes pour couvrir cet

événement. Comment cela se fait-il qu’une chaîne
publique envoie autant de monde pour couvrir cet
événement ?

La RTBF n’échappe pas à la crise, nous avons
d’ailleurs été informés il y a quelques mois du lan-
cement d’un Plan Triennal de Solidarité. Ce der-
nier annonçait d’ailleurs une réduction de la masse
salariale, en passant de 2.170 à 2.060 équivalents
temps plein en 3 ans. Une meilleure gestion des ef-
fectifs sera donc de rigueur, permettez-moi de me
questionner à ce sujet. . .

Puis-je vous demander le budget qui est consa-
cré par la chaîne publique à la couverture de l’in-
dépendance du Congo ? Pouvez-vous justifier un
tel déploiement de forces vives de la part de la
RTBF ? Est-ce que les équipes envoyées sur place
ont pu bénéficier du voyage dans l’avion royal ?
En effet, quand le souverain se déplace, il est de
coutume qu’il prenne dans son avion les journa-
listes qui vont couvrir l’événement. Pouvez-vous
me confirmer que les 30 personnes envoyées par la
RTBF ont pu bénéficier d’un tel transport et ainsi
au moins économiser le coût du transport ?...

Réponse : La RTBF, en vertu de son statut
et de son contrat de gestion, est tenue de cou-
vrir l’information internationale. Il est donc légi-
time et normal qu’elle couvre, sur l’ensemble de
ses médias, tant en radio et en télévision que sur
Internet, cet important événement que constituait
le cinquantième anniversaire de l’indépendance du
Congo.

Dans le cadre de l’actualité du mois de juin
2010, il y avait trois événements de grande am-
pleur justifiant un effort particulier en termes de
couverture éditoriale : les élections, la coupe du
monde de football et l’anniversaire de l’indépen-
dance du Congo.

Aussi, l’on peut se réjouir que la RTBF ait ac-
compli un tel effort sur la couverture de cet an-
niversaire, eu égard à la place du Congo dans
l’histoire belge, à l’importance de la communauté
congolaise résidant en Belgique et à la place du
Congo dans les relations internationales. Si la
RTBF ne l’avait pas assurée de la sorte, d’aucuns
auraient critiqué – à raison – les carences du ser-
vice public.

Je rappelle aussi que la RTBF est une en-
treprise publique autonome : elle gère donc les
moyens qui lui sont alloués par la Communauté
française de manière indépendante pour autant
qu’elle remplisse ses missions de service public.
Les choix éditoriaux qu’elle a adoptés en l’espèce
ne relèvent pas de ma compétence, ni de celle de
notre assemblée.
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Ceci étant, la RTBF me précise qu’elle a as-
suré une couverture particulièrement importante
de cet événement. Excepté l’émission spéciale de
90 minutes du 16 juin 2010 en télévision, sous
la conduite de Maryse Jacob, qui a nécessité l’en-
voi de vingt journalistes, cameramen, réalisateurs,
scriptes et technicien (pour des opérations de re-
pérage et de plateau et la réalisation de plusieurs
séquences), la couverture des journées d’anniver-
saire de l’indépendance a mobilisé seize personnes
pour des pages spéciales dans les JT et des pages
web, du 28 au 30 juin 2010, trois personnes pour
des pages dans le JT et sur le web, couvrant spé-
cifiquement la visite royale au Congo et neuf per-
sonnes pour une journée spéciale en radio et sur
le web, « 24 heures Congo » ainsi que différentes
séquences, soit trente-deux personnes au total.

Le déploiement de ces moyens techniques et
humains a permis la réalisation et la diffusion
de plusieurs dizaines d’heures de programmes en
radios et en télévision, ainsi que sur le web,
consacrées à cet anniversaire de l’indépendance du
Congo.

Au regard des moyens affectés quotidienne-
ment à la réalisation et la production des journaux
parlés et télévisés ordinaires de la RTBF, il est cer-
tain que le travail et la productivité des équipes
envoyées au Congo par la RTBF ont été exception-
nelles, tant quantitativement que qualitativement.

Parmi l’équipe envoyée sur place, quatre jour-
nalistes et techniciens de la RTBF ont pu bénéficier
de la facilité de voyager dans l’avion royal. Il était
impossible d’en faire profiter les autres membres
de l’équipe, dès lors qu’ils devaient être sur place
avant la visite royale, pour des repérages, installa-
tions et montages de moyens techniques et satelli-
taires, notamment.

Enfin, la RTBF me précise que les déplace-
ments ont été facilités par l’aide précieuse du Mi-
nistre fédéral de la Coopération au développe-
ment, Charles Michel, qui a soutenu l’effort par-
ticulier de la RTBF pour la couverture de cet évé-
nement exceptionnel.

6.7 Question no157, de Mme Bertieaux du 9
juillet 2010 : Biennale d’architecture Venise

Dans le cadre de la XIIème biennale d’ar-
chitecture de Venise, vous avez désigné le pro-
jet « USUS/USURES » comme représentant de la
Communauté française.

Le projet retenu est initié par l’asbl ROTOR
située à Bruxelles.

A cet égard, je souhaite vous poser quelques

questions.

1o Comment s’est déroulé le processus de sélec-
tion du projet ? Comment et par qui le comité
d’expert a-t-il été composé ?

2o Quel est l’apport de la Communauté française
et du WBI au projet en terme financier, matériel
et humain ?

3o En quoi consiste concrètement le projet qui
sera développé lors de la Biennale et com-
ment celui-ci participe-t-il au rayonnement de
la Communauté française ?

4o Quelle sera la délégation du Gouvernement
présente lors de la biennale et lors du vernis-
sage ? Le Parlement de la Communauté fran-
çaise a-t-il été associé d’une quelconque ma-
nière ? Quelle sera la durée du séjour et quelles
sont les modalités du voyage ?

5o L’invitation au vernissage est-elle personnalisée
ou non ? Quels noms apparaissent sur celle-ci ?

6o Quels sont les statuts de l’asbl ROTOR ?
Quelle est la date de publication desdits sta-
tuts (et de leurs modifications éventuelles) au
Moniteur Belge ? Quelles missions s’assigne-t-
elle ?

Réponse : En réponse à vos questions, j’ai
l’honneur de vous apporter les informations de-
mandées.

1o Le Comité de sélection était composé des per-
sonnes suivantes :
Pour Wallonie-Bruxelles International

— Anne LENOIR, Responsable du Service
culture (excusée)

— Laurence DEGOUDENNE, Attaché, Ser-
vice Culture

Pour le Ministère de la communauté française

— Christine GUILLAUME, Directrice géné-
rale de la Culture

— Chantal DASSONVILLE, Directrice géné-
rale adjointe experte, Cellule architecture

— Thomas MOOR, Cellule architecture

— Carlo MENON, Cellule architecture

En tant qu’experts extérieurs

— Pierre HEBBELINCK, Architecte (Biennale
1996)

— Maurizio COHEN, Architecte (Biennale
2002)

— Jean-Didier BERGILEZ, Architecte (Bien-
nale 2006)

— Rafael MAGROU, Architecte, critique (Fr)
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La Présidente du Comité était Madame Chan-
tal DASSONVILLE.
L’appel à projets était très ouvert. Il a été pré-
paré par le Ministère de la Communauté fran-
çaise – Cellule architecture et par WBI, en
collaboration avec les trois Commissaires des
précédentes éditions : Messieurs Pierre Hebbe-
linck, Maurizio Cohen et Jean-Didier Bergilez,
architectes.
Le texte de l’appel à projets est le suivant :
La Communauté française Wallonie-Bruxelles
occupera le pavillon belge à la Biennale d’Ar-
chitecture de Venise en 2010. Dans cette pers-
pective, elle lance un appel à projet ouvert à
tous (architecture et autres disciplines), pour
définir la thématique de cette participation et
pour en assumer la production.
Cet appel a été lancé le 6 octobre 2009 via la
revue d’architecture A+, l’Art-même, l’Ordre
des Architectesainsi que via plusieurs mailing
list.
116 personnes se sont manifestées directement
pour recevoir les informations nécessaires pour
répondre à cet appel.
Le 30 novembre, date de clôture, 42
propositions ont été déposées.
Elles ont été analysées le 8 décembre par un
Comité composé des membres de la Commu-
nauté française, de WBI, par les Commissaires
précédents ainsi que par un quatrième ‘expert
extérieur’, Rafael Magrou, architecte, critique
et journaliste français.
Le Comité a proposé de désigner le projet de
Rotor et ce choix a été notifié par la Ministre
Fadila Laanan, le 20 janvier 2010.
Depuis la désignation du Commissaire, trois
réunions d’encadrement du projet se sont te-
nues entre Rotor et les membres du Comité.

2o Le budget à disposition des Commissaires est
de 150.000 e TTC. 100.000 e ont été mis
à disposition par la Communauté française –
Cellule architecture et 50.000 e par WBI.
En terme humain, un agent de la Cellule archi-
tecture a été chargé de suivre le projet.

3o Par le choix de ce projet, la Communauté fran-
çaise a voulu prendre part au débat architectu-
ral international suscité par la Biennale de Ve-
nise.
Le thème général de l’exposition est People
meet in Architecture. Après plusieurs éditions
dont le thème était plutôt tangent à l’archi-
tecture (sociologie, théorie de l’urbanisme, fu-
turologie), l’intention de la Commissaire est
de revenir à l’essence de l’architecture en
tant qu’élément physique qui interagit avec
l’homme.

Usus/Usures rassemble des artistes, des anthro-
pologues, des architectes et des experts en ma-
tériaux au sein du collectif Rotor afin d’y abor-
der les questions suivantes : quels sont les élé-
ments qui conditionnent le rapport entre un
usage (usus) et les traces matérielles laissées par
celui-ci (usure) ? Comment ce rapport peut-
il devenir la source d’un renouvellement dans
l’art de la construction ? Quelle est la place que
peut revendiquer ou doit reconquérir l’usure
en architecture ? Afin d’explorer ces questions,
le collectif se penchera sur une série d’équipe-
ments et de créations anonymes, tous issus du
territoire belge, tous dignes d’intérêt pour la
façon dont ils ont été utilisés et pour la façon
particulière dont ils en témoignent.
A Venise, au pavillon belge, le projet se cris-
tallisera en une exposition mêlant une grande
quantité d’objets usagés et usés, d’époques di-
verses, à des photographies, plans et textes
qui en documenteront la provenance. Ainsi,
cette année-ci, la contribution belge pourrait
remettre l’usage et l’usure au cœur même des
réflexions sur l’architecture contemporaine.
Le comité de sélection a sélectionné le projet
Rotor pour les raisons suivantes (extrait du
PV) :
« Les thèmes de l’écologie et de la consom-
mation sont abordés avec intelligence. Ils
touchent à des préoccupations très actuelles
suffisamment universelles pour être appréhen-
dées par les publics variés qui fréquentent la
Biennale. Le projet est collectif et pluridis-
ciplinaire : l’équipe des commissaires, plutôt
jeunes, a un élan particulier et la liste des
artistes-photographes pressentis est bien com-
posée. Il aborde la question du processus por-
teur de richesse : le mélange des disciplines et
des compétences. Il permet des approches mul-
tiples tant dans les domaines de l’architecture,
du design, des arts plastiques, et des usages.
Il faudra, le cas échéant, éviter le risque de ba-
naliser le propos et l’ambition qui le pousse. De
ce point de vue, la proposition est très ouverte,
peu ciblée, et donne relativement peu de détails
concrets quant au matériel exposé et aux dis-
positifs scénographiques. »
Au vu de ce qui précède, les points forts du
projet sont donc :
— que le thème, « l’usure et l’usage de l’ar-

chitecture », est intéressant à plusieurs ni-
veaux. Non seulement du point de vue de
la culture architecturale, car il interpelle
la tendance en vogue pour une architec-
ture lisse, immaculée et photogénique, et
du point de vue technique des matériaux
de construction eux-mêmes (Rotor suit de
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près les processus de fabrication et essaie
d’intervenir avant le recyclage traditionnel,
qui reste coûteux). Mais aussi du point de
vue artistique quant à l’installation dans
le pavillon et aux artistes collaborateurs et
du point de vue anthropologique, le projet
étant assis sur la relation entre l’homme et
l’univers matériel qui l’entoure et qu’il use ;

— qu’il rencontre bien le thème général de la
Biennale People meet in architecture ;

— qu’un mérite ultérieur de Rotor est celui
d’approcher le thème actuel (et souvent
abusé) de l’écologie avec un propos pra-
tique et intelligent, sans démagogie mais
avec une instance éducative tout à fait per-
tinente ;

— qu’un atout de Rotor est la motivation et la
capacité à mener tant un discours intellec-
tuel en amont que le travail de conception
et de réalisation de l’exposition dans le pa-
villon, assurant par là au projet une grande
cohérence ;

— quant au public, ce projet est susceptible
d’intéresser tant le public moins averti que
les architectes, critiques et journalistes hi-
brow ;

— qu’en outre, l’exposition pourra « voya-
ger » vers la Belgique ou ailleurs après la
Biennale.

4o Madame la Ministre de la Culture, de l’Audio-
visuel, de la Santé et de l’Égalité des Chances,
Fadila Laanan, sera présente ainsi que sa direc-
trice de cabinet adjointe en charge de la culture
et un conseiller en charge notamment de l’ar-
chitecture.
Ils seront présents au vernissage qui se tiendra
au Pavillon belge le vendredi 27 août à 11h. Ils
arriveront à Venise le jeudi 26 et repartiront le
vendredi 27 en avion.
Le pavillon sera inauguré par Madame la Mi-
nistre et par Messieurs Frédéric Delcor et Phi-
lippe Suinen.
Le Parlement n’a pas été associé au projet.

5o Les noms qui apparaissent sur l’invitation, en-
voyées à quelques 200 personnes du milieu de
l’architecture ainsi qu’aux membres du Gou-
vernement, sont :
Madame Fadila Laanan
Ministre de la Culture, de l’Audiovisuel, de la
Santé et de l’Égalité des Chances
Monsieur Frédéric Delcor
Secrétaire général de la Communauté française
Wallonie-Bruxelles
Monsieur Philippe Suinen

Administrateur général de Wallonie-Bruxelles
International
Rotor + Benedikte Zitouni
Commissaire de l’exposition

6o Les statuts de Rotor, parus au M.B. le 1er août
2006, sont joints en annexe(2). L’asbl a pour
but de « soutenir et de monter des initiatives
sociales, artistiques, événementielles et écolo-
giques ».
Voici, une courte présentation de Rotor :
« Fondé en 2005, Rotor est une association de
personnes partageant un intérêt commun pour
les flux matériaux dans l’industrie, la construc-
tion, le design et l’architecture. Leurs actions
se situent à un double niveau. D’une part,
dans des projets de conception et de réalisa-
tion de structures, d’installations et d’exposi-
tions pour des commanditaires divers. D’autre
part, dans un travail de recherche mené tant
sur le terrain que dans le champ de la littéra-
ture scientifique traitant de la problématique
des ressources matérielles, des déchets, du ré-
emploi, etc. Ces recherches débouchent dans
des rapports et recommandations rédigés pour
diverses instances publiques. Un aperçu de leur
travail paraîtra début 2010 dans le dernier vo-
lume de la série Jeunes architectures réalisé par
A16 en collaboration avec le CIVA. »
L’équipe est très jeune, basée à Bruxelles et
mixte : bruxellois, flamands, francophones,
une allemande, une française.

6.8 Question no158, de Mme Defraigne du 9
juillet 2010 : Liège 2017

Le 29 mars 2010, je vous interrogeais sur la
candidature de Liège pour accueillir l’Exposition
Internationale en 2017. Je vous interpellais suite à
mon étonnement de ne pas voir figurer la Commu-
nauté française comme partenaire sur la brochure
présentant le projet. Je vous demandais donc si la
Communauté française, qui a la Culture dans ses
compétences, soutenait le projet et, le cas échéant,
quelles mesures concrètes étaient mises en place.

À ma grande surprise, vous m’aviez répondu
que la Communauté française n’avait pas encore
été formellement sollicitée, bien que la Ville avait
informé votre cabinet des diverses procédures à
suivre et de l’évolution du dossier. Vous annonciez
que la Communauté française devait être bientôt
approchée car le Bourgmestre vous avait fait part
de sa volonté de rencontrer, sans délai, toutes les

(2) Ces annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
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autorités susceptibles de participer au pilotage de
la candidature.

Avez-vous désormais rencontré le Bourg-
mestre de Liège à ce sujet ?

La Communauté française est-elle maintenant
officiellement partenaire du projet ?

Comment cela va-t-il désormais se passer entre
l’institution que vous représentez et ce projet de la
Ville de Liège ?

Par ailleurs, il n’est pas utile de rappeler que
l’exposition universelle de Shanghai a ouvert ses
portes, et ce, depuis le 1er mai 2010.

La Belgique y est représentée au sein du pa-
villon belge et européen.

Il semblerait que, récemment, les Liégeois se
soient déplacés à Shanghai afin de défendre leur
cause au sein de ce pavillon belge. En effet, les
promoteurs de Liège 2017 n’auraient pas hésité à
saisir l’occasion de l’Expo universelle 2010 pour
exposer les atouts de la Cité ardente, candidate à
l’accueil de l’Expo internationale en 2017 (la dif-
férence entre les deux types d’événement résidant
essentiellement dans leur ampleur et leur durée qui
seraient nettement plus limitées à Liège qu’à Shan-
ghai).

Lors de ce qui était la première action de vi-
sibilité à l’échelon international pour les promo-
teurs du projet, la présentation de la candidature
de Liège, mais également la dégustation des fa-
meux boulets liégeois étaient au programme.

Etiez-vous présente à Shanghai lors de cette
action de promotion pour Liège 2017 ?

Dans le cas contraire, avez-vous eu des infor-
mations relatives au déroulement de cette action
et au résultat que celle-ci pourrait produire ?

Pensez-vous que la Communauté française de-
vrait s’investir afin de promouvoir la candidature
de Liège 2017 auprès des autres pays et régions du
Monde ?

Le cas échéant, comptez-vous définir une ma-
nière de procéder afin d’aider les promoteurs de
Liège 2017 dans cette optique ? Comment pour-
rait s’articuler cette manière de procéder ?

Réponse : Comme je vous l’indiquais déjà en
mars dernier, la Ville de Liège n’a pas manqué de
tenir mon Cabinet étroitement informé des procé-
dures en cours et de l’évolution du dossier.

Une rencontre avec le Bourgmestre de Liège,
qui a fait part de sa volonté de rencontrer toutes
les autorités susceptibles de participer au pilotage
de la candidature dont la Communauté française,

aura lieu en temps voulu, c’est-à-dire dès la phase
de rédaction du dossier et de son volet « Culture ».

C’est naturellement à ce stade de la rédaction
du dossier que la Communauté française sera as-
sociée au projet.

Pour rappel, le calendrier relatif à cette candi-
dature prévoit la réalisation du dossier en 2010,
le dépôt du dossier en janvier 2011 et la décision
finale de l’Assemblée générale du Bureau Interna-
tional des Expositions en novembre 2012.

Il importe de préciser également que, si la
Communauté française n’a pas été officiellement
sollicitée à ce jour, le Gouvernement wallon, avec
à sa tête un Ministre-Président commun, soutient
officiellement la candidature de Liège.

Par ailleurs, les contraintes de mon agenda ne
m’ont malheureusement pas permis de me rendre
à Shanghai. J’ai par contre eu vent, en effet, de
l’action de visibilité qui y a été entreprise par les
promoteurs du projet de candidature de Liège.

Une note au Gouvernement de la Commu-
nauté française concernant l’exposition universelle
de Shanghai fut approuvée le 18 mars 2010. Cette
note renseignait que, dans le cadre de la représen-
tation des villes et provinces au sein du pavillon
belge et de la valorisation de grands projets inter-
nationaux, la ville de Liège, souhaitant organiser
la promotion de sa pré-candidature comme ville
hôte de l’Exposition internationale de 2017, y se-
rait présente.

J’ai également cru comprendre que la soirée
de présentation de la candidature y a rencon-
tré un franc succès, dont la presse nationale s’est
d’ailleurs fait l’écho. A ce sujet, je me permettrai
de vous inviter à poser la question de l’impact de
cette mission à votre collègue, Mr Gilissen, qui en
faisait partie.

Pour conclure, je tiens à vous assurer de l’im-
plication, le moment venu, de la Communauté
française dans ce dossier. Nul doute que sera alors
étudiée avec le plus grand soin, la stratégie de pro-
motion de la candidature de Liège à l’internatio-
nal.

La Communauté française y jouera son rôle de
même que Wallonie-Bruxelles International, qui a
d’ailleurs déjà contribué à l’organisation de la mis-
sion de Shanghai.
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6.9 Question no159, de M. Langendries du 9
juillet 2010 : Arrêté portant révision du
prix moyen du livre, périodique et document
pour l’année 2009

L’ « arrêté portant révision du prix moyen du
livre, périodique et document pour l’année 2009 »
du 21 octobre 2009 arrête ses effets au 31 dé-
cembre. Par le passé, ce type d’arrêté était valable
pour 2 années consécutives.

Voici mes questions :

1o Sur base de quoi, aujourd’hui, déterminer le
prix des livres à acheter par les bibliothèques ?

2o Comment une Commune peut-elle actuelle-
ment budgétiser sans normes auxquelles se ré-
férer ?

3o Ne conviendrait-il pas de publier au plus vite
un nouvel arrêté pour l’année 2010 et pour
les années suivantes étant entendu que le dé-
cret lecture publique prévoit une période tran-
sitoire de plusieurs années ?

Réponse : Il apparaît que nous traversons
actuellement une période transitoire dont j’es-
père pouvoir faire sortir le secteur visé le plus
tôt possible. Permettez-moi de vous rappeler que
les conditions financières que vit la Communauté
française créent cette situation que nous n’avions
pas rêvée.

Je l’ai déjà signalé lors de la réponse à d’autres
parlementaires, si cette période devait se prolon-
ger, je prendrai des mesures utiles en proposant des
compléments au décret du 30 avril 2009 et surtout
au chapitre IX qui reprend les dispositions finales
(dispositions modificatives, transitoires et abroga-
toires).

Dans ces propositions, pourrait figurer la fixa-
tion provisoire d’un prix moyen. Je pense que la
réalité n’engendrera pas de difficultés insurmon-
tables à ce sujet. Elles sont déjà surmontées dans
la plupart des cas.

De plus, j’ai aussi régulièrement indiqué au
secteur que je suis à sa disposition lorsque des pro-
blèmes particuliers surgissent.

Pour l’application de la législation de 1978
toujours en cours pour les opérateurs non encore
reconnus dans la nouvelle législation, il y a trois
indications dans la législation qui concernent les
acquisitions en livres par les bibliothèques :

1o Le décret du 28 février 1978 prévoit que la
charge des acquisitions d’ouvrages tant pour
les bibliothèques centrales et principales repose

sur les provinces et la Commission communau-
taire française. La charge des acquisitions de
livres destinés aux bibliothèques locales revient
aux communes ou à la Commission Commu-
nautaire française.

2o L’arrêté d’application du 14 mars 1995 fixe les
normes d’accroissement et donc le nombre de
documents à acquérir chaque année.

3o Enfin, le prix moyen du livre qui était fixé tous
les deux ans.

Mais comment les choses se passent-elles dans
la pratique ?

Les deux premières « indications » de la légis-
lation constituent des obligations.

Le prix moyen du livre est, comme son nom
l’indique, une estimation entre deux extrêmes. Elle
date de 1995 et le montant fixé à cette époque a
été simplement indexé de deux ans en deux ans.

Les communes fixent leur budget en fonction
des deux obligations précitées. Elles estiment, sou-
vent selon les règles du marché actuel, le mon-
tant du budget qui leur est nécessaire pour remplir
leurs obligations. La COCOF intervient à raison
d’un pourcentage des factures qui lui sont remises
par les pouvoirs organisateurs des bibliothèques
de droit public ou de droit privé de la Région de
Bruxelles-Capitale.

Dans le cas où il existe une bibliothèque de
droit privé sur le territoire d’une commune :

— Soit celle-ci acquiert directement les documents
destinés à la bibliothèque ou aux bibliothèques
de droit privé et les leur donne ou les met en dé-
pôt prolongé. Et l’on en revient à un mode de
calcul semblable au premier cas, selon le mar-
ché ;

— Soit elles déterminent un subside de transfert
aux pouvoirs organisateurs des bibliothèques
de droit privé. Pour calculer ce dernier tout
comme pour calculer le budget des acquisitions
de document, par définition, le prix moyen ne
constitue pas une obligation mais bien une in-
dication.

Une analyse menée il y a quelques années par
le Service de l’Inspection de la Culture montrait
que, pour diverses raisons, le prix réel d’achat est
souvent différent et inférieur au prix moyen cal-
culé tel que l’indique l’arrêté de 1995. Deux raison
expliquent cette situation :

— les bibliothèques peuvent obtenir des remises
auprès de leurs fournisseurs
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— la part de livres de poche dans leurs acquisi-
tions fait baisser le prix moyen et réduit le coût
total.

Notons aussi que certains prix ne sont pas
pris en considération dans l’arrêté. Voyez, à titre
d’exemple, le coût d’abonnements à des revues nu-
mériques en ligne qui ne figuraient pas dans l’ar-
rêté de 1995.

La réponse à vos deux premières questions est
contenue dans ces constats : c’est le marché qui
fixe généralement le prix moyen des documents
qui sont réellement achetés et il est plus bas que
la moyenne indiquée par l’arrêté pris tous les deux
ans.

Je signale aussi que dans certains cas, les prix
sont fixés par la réalisation d’un marché public
qui porte sur plusieurs années et pas seulement sur
deux ans.

Je reste à votre disposition pour tout complé-
ment que vous souhaiteriez obtenir.

6.10 Question no160, de Mme Defraigne du 9
juillet 2010 : Situation des musées liégeois

Le 6 mars 2009, après quinze ans de gestation,
le Grand Curtius ouvrait ses portes pour permettre
aux visiteurs de découvrir plus de 5 000 pièces re-
traçant près de 7 000 ans de notre histoire.

Les visiteurs, comblés, louent tant la beauté
du bâtiment que la qualité des collections expo-
sées. En 1 an, les expositions temporaires s’y sont
succédées, passant de Paul Delvaux à Europalia
Chine. Le musée, qui a donc fêté son 1er anniver-
saire en mars, a accueilli, au même moment, son
100 000ème visiteur.

Le succès du Grand Curtius ne peut être dé-
menti, espérons qu’il s’inscrive dans la durée et
que les autorités communales liégeoises ne cessent
d’investir dans ce merveilleux projet culturel lié-
geois.

Néanmoins, dès 2009, des problèmes quant à
la politique muséale communale se posaient.

Selon le conservateur du musée Curtius dans
les années 80 (qui fut ensuite responsable de la sec-
tion arts décoratifs du nouveau Grand Curtius),
« l’imposant projet muséal s’était monté non pas
sans mais contre les conservateurs », par ailleurs le
journal La Libre Belgique indique que, selon cette
même personne, « le Grand Curtius tiendrait plus
de la salle d’exposition que du musée ».

Toutefois, l’échevin liégeois de la Culture s’est
empressé de répondre, par presse interposée, que

« contrairement à ce qui est dit, la structure du
musée a été mise sur pied avec l’ensemble des
conservateurs ».

Cependant, pour un ancien conservateur lié-
geois, il y aurait également « ingérence dans le chef
de la Ville et de son échevin Hupkens », selon lui
« personne parmi les conservateurs n’a rien à dire
et certains font n’importe quoi ».

Pour exemple, et toujours selon La Libre,
« l’ancien conservateur liégeois évoque le cas de
la collection Duesberg qui a déjà maintes fois fait
parler d’elle et que certains, dont le conservateur
en chef et ad intérim du Grand Curtius, jugent in-
égale ».

Pour d’autres conservateurs, ce méga-musée
s’apparente à un véritable « fourre tout ». Ils
épinglent également le manque criant de moyens,
tant humains que matériels, accordés aux musées
liégeois.

Face à ces multiples et diverses critiques, Mon-
sieur Hupkens répond que le Grand Curtius n’est
pas « un fourre-tout » et que « sur le plan mu-
séographique, la proposition retenue à l’époque
avec l’aval de tous fut celle de parcours chro-
nologiques ». Monsieur Hupkens affirmait, par
ailleurs, que les moyens humains sont bel et bien
présents.

Un peu faible donc face aux critiques.

Pour le reste, l’échevin Hupkens s’est permis
d’insister sur la nécessité de renforcer le volet mé-
diation vis-à-vis d’un public qui est selon lui très
satisfait de l’offre proposée, et ce, de manière à
rendre sa visite plus dynamique ainsi que sur le
renforcement jugé nécessaire de la promotion du
Grand Curtius vis-à-vis de l’extérieur.

Quel bilan la Communauté française tire-t-elle
pour le Grand Curtius depuis son inauguration, en
mars 2009 ?

Etes-vous au courant des tensions qui agitent
le monde muséal liégeois au niveau de la mise en
place de la structure du Grand Curtius ?

Le cas échéant, quelle pourrait, selon-vous,
être la solution en vue d’aplanir ces tensions ?

Avez-vous entendu les multiples critiques à
l’encontre de la Ville et de son échevin de la
culture ? Rencontrez-vous l’avis selon lequel il y a
ingérence dans le chef de la Ville et de son échevin
Hupkens au sein des musées liégeois ?

Que répondez-vous à ceux qui considèrent
le Grand Curtius comme un véritable « fourre-
tout » et que les musées liégeois manquent de
moyens, tant humains que matériels ? La réponse
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de l’échevin Hupkens n’est-elle pas trop faible et
trop peu convaincante ?

Par ailleurs, serait-il envisageable de voir la
Communauté française aider la Ville de Liège en
vue de renforcer le volet médiation vis-à-vis du pu-
blic mais surtout en vue de renforcer la nécessaire
promotion du Grand Curtius vis-à-vis de l’exté-
rieur ?

Réponse : En préambule, je tiens à souligner
tout l’intérêt que je manifeste à l’égard des musées
liégeois et plus particulièrement pour le Musée du
Grand Curtius.

Musée que j’inaugurais il y a un an, le 6 mars
2009, après avoir fortement soutenu l’important
travail de rénovation et de réaménagement entre-
pris depuis de nombreuses années.

La Communauté française aura consacré, au
total, plus de 3 millions d’euros à ce projet. Ce
qui fait du Curtius l’un de ses plus gros investis-
sements muséaux de ces dernières années, avec le
Musée de la Photographie de Charleroi, le Mu-
sée des Beaux-Arts de Mons, le Musée archéolo-
gique de Namur, le Domaine de Seneffe et, autre
exemple liégeois, le Musée de la Vie wallonne.

Le Grand Curtius que nous connaissons au-
jourd’hui est le résultat d’un chantier impression-
nant destiné à restaurer, rationaliser et relier entre
eux les bâtiments, en grande partie classés, de l’îlot
situé en bord de Meuse.

Il s’agissait en effet de rassembler et mettre
en valeur les collections de plusieurs importants
musées liégeois : le Musée d’Armes et le Musée
du Verre, qui comptent parmi les plus beaux au
monde, mais aussi le Musée des Arts décoratifs et
d’Archéologie, ainsi que le Musée d’Art religieux
et d’Art mosan. Ce sont donc leurs collections que
plus de 100.000 visiteurs ont pu découvrir, depuis
un an, et je m’en réjouis.

A l’heure actuelle, il ne m’apparait pas oppor-
tun de commenter les déclarations des uns et des
autres qui ont pu être publiées dans la presse ces
dernières semaines au sujet des musées de Liège,
au sujet du Grand Curtius, ni m’immiscer à ce su-
jet dans les prérogatives des élus locaux.

Ce que je peux, par contre, vous exposer, c’est
la politique volontariste menée sous mon impul-
sion en faveur de la professionnalisation du sec-
teur muséal depuis presque 6 ans maintenant.

Car à Liège, comme ailleurs en Communauté
française, les musées peuvent désormais s’inscrire
dans le cadre du décret du 17 juillet 2002 relatif
à la reconnaissance et au subventionnement des
musées et autres institutions muséales, être ainsi

reconnu par la Communauté française sur base
d’un plan de développement triennal et être sub-
ventionné en fonction.

Depuis 2007, ce sont par exemple la Maison
de la Métallurgie et de l’Industrie, le musée de
l’Art wallon, le Madmusée, l’Aquarium-Muséum
et les Collections artistiques de l’Université de
Liège qui ont ainsi obtenu leur reconnaissance.

Un autre dispositif du décret du 17 juillet 2002
prévoit que les musées peuvent également s’ins-
crire dans une procédure de mise en conformité
et recevoir une subvention dans ce cadre. Cette
procédure permet de soutenir les musées dans leur
développement et les aider à rencontrer les condi-
tions de reconnaissance du décret.

Ainsi, en 2009, suivant l’avis du Conseil des
musées et autres institutions muséales, j’ai décidé
d’accorder à deux musées de la Ville de Liège, le
Cabinet des Estampes et des Dessins et le Grand
Curtius, le bénéfice de la procédure de mise en
conformité et d’une convention assortie d’une sub-
vention de 70.000 euros par an pour ce dernier.

Le Conseil formulait d’ailleurs, dans son avis
concernant le Grand Curtius, un certain nombre
de remarques et d’obligations, et notamment
concernant des améliorations de l’accessibilité du
parcours de l’exposition permanente, de la si-
gnalétique et des supports textuels. Ces éléments
constituent certaines des missions prévues dans la
convention.

Alors, comme pour toute convention en cours,
une première évaluation de celle-ci sera réalisée
lorsque le rapport annuel d’activités, les comptes
et bilans seront transmis par l’opérateur afin d’ob-
tenir la liquidation de la seconde tranche de la sub-
vention annuelle. A ce titre, il me parait important
de rappeler que chaque musée reconnu fera l’objet
du même contrôle par l’instance d’avis compétente
et les Services de mon administration. Nul doute
que le Conseil des Musées sera attentif, lors de cet
examen, aux forces et aux faiblesses de l’institu-
tion.

Comme je vous l’indiquais, je ne souhaite pas
m’immiscer dans les querelles relatives à la ville.
Mais reconnaissons la volonté, l’enthousiasme, le
professionnalisme et la vision d’avenir dont ont
fait preuve les autorités communales liégeoises,
en particulier le Bourgmestre et l’échevin de la
Culture, dans la gestion du dossier du Grand Cur-
tius. Les impressionnants chiffres de fréquenta-
tion confortent aujourd’hui leur point de vue, que
même les esprits les plus chagrins ont du mal à
contester.

Je tiens, à ce titre, manifester mon soutien
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aux autorités concernées qui, j’en suis convaincue,
continuent à tout mettre en œuvre pour garantir le
succès de ce projet en ce y compris le volet média-
tion et promotion.

6.11 Question no161, de Mme Cassart-Mailleux
du 9 juillet 2010 : Rôle des médias dans
leur manière d’informer le public

Le programme « Question d’argent » diffusé
sur la Une tous les jours de la semaine à 11h50 et
12h50, a abordé, le 2 juin dernier, la thématique
portant sur la réduction des dépenses alimentaires.

Cet objectif est bien entendu plus que louable
et particulièrement apprécié à l’heure actuelle.

Que l’on encourage le téléspectateur à
consommer des fruits de saison ainsi que des pro-
duits régionaux me paraît évidemment pertinent
et constructif pour notre société en général et plus
particulièrement pour les producteurs wallons qui
produisent des efforts importants pour mettre sur
l’étal des produits frais et de qualité.

Toutefois, j’avoue avoir été quelque peu sur-
prise d’entendre la présentatrice préciser que
« pour obtenir 1kg de viande il faut 10kg d’orge
ou de blé. Votre portefeuille le sait. Il pourrait être
judicieux de diminuer cet aliment au profit de vo-
lailles ou de protéines végétales.»

Effectivement, ces aliments proposés ont de
bonnes qualités nutritives et sont en principe, je
dis bien en principe, meilleur marché.

Vous n’êtes pas sans savoir qu’en tant que
parlementaire, je suis impliquée dans les matières
agricoles et environnementales. Et je regrette par-
ticulièrement que l’opprobre soit jetée sur un sec-
teur agricole tout particulièrement soumis à de
lourdes contraintes tant administratives que qua-
litatives et ce, pour que la qualité des produits soit
toujours au rendez-vous.

Plusieurs théories s’opposent concernant les
conséquences de l’élevage sur l’environnement, sur
la planète. Et les médias télévisuels relaient très ré-
gulièrement une image négative de ce secteur.

L’émission dont il est question actuellement,
n’est pas la seule en cause mais elle me sert, dans
notre échange actuel, d’exemple. Car malheureu-
sement, à de trop nombreuses reprises, au nom
de l’information, les idées reçues dominent et sont
proposées aux téléspectateurs sans plus de détails.

Car en effet, les études sont nombreuses, elles
vont d’ailleurs un peu dans tous les sens, en fonc-
tion du prisme que l’on prend pour étudier la ques-
tion. . .

J’en veux pour preuve, une compilation d’in-
formations diffusée par le Herd-Book BBB avec le
soutien de l’APAQ-W.

En réponse à l’équation 1kg de viande = 1kg
d’orge ou de blé, les éleveurs s’offusquent que l’on
attaque les ruminants sur leur soi-disant compé-
tition avec l’alimentation humaine. En effet, les
ruminants doivent digérer la cellulose issue des
fourrages et ils complémentent l’industrie agro-
alimentaire et les biocarburants en consommant
leurs déchets (pulpes, drèches, son,. . . ).

En outre, si l’on en croit l’Université de Cran-
field (UK), commissionnée par le WWF, adop-
ter une alimentation végétarienne en remplaçant
la viande par des substituts à haute valeur pro-
téique comme le tofu, provoque plus de dommages
à l’environnement. L’utilisation de terres arables
(notamment hors UE) serait renforcée, accentuant
ainsi le déboisement.

Vous comprenez aisément que les positions ne
sont pas aussi tranchées que ce qu’elles semblent
être au départ. . . Et je m’étonne que le service
public relaie des informations partielles voire par-
tiales.

— Madame la Ministre, cautionnez-vous le fait
que les informations fournies par la télévision
publique soient incomplètes et qu’elles ne per-
mettent pas aux téléspectateurs de se faire une
idée personnelle de la question au vu des divers
éléments proposés ? Le rôle du service public
n’est-il pas, entre autres, de présenter une in-
formation pertinente et recoupée ?

Par ma présente intervention, je voulais atti-
rer votre attention sur cette problématique et plus
particulièrement sur le secteur agricole. Car der-
rière ma démarche, se trouvent des hommes et
des femmes de qualité qui s’impliquent dans leur
travail afin que nous puissions avoir des aliments
de qualité. Ils occupent une fonction considérable
dans nos paysages ruraux. Rôle qui va bien au-
delà de leur mission nourricière.

Et je regrette que ce secteur fasse l’objet d’une
attention particulière des médias simplement en
tant de crise.

— Le service public n’envisage-t-il pas de mettre
ce métier, d’une façon ou d’une autre, à l’hon-
neur ?

Quelques capsules télévisuelles pertinentes
permettraient très certainement d’encourager le
consommateur à se tourner vers les aliments de
saison et produits dans un environnement proche
de leur domicile. Cela permettrait dans un premier
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temps de réduire les frais de transport et d’avoir
un écho positif tant sur l’environnement que sur
les producteurs wallons.

Réponse : Vous m’interrogez sur le rôle des
médias dans la manière d’informer le public, no-
tamment sur les questions agricoles. Votre ques-
tion vise toutefois en particulier la RTBF.

Je dois, une fois encore, rappeler que la RTBF
est une entreprise publique autonome et que les
choix éditoriaux qu’elle effectue, pour autant
qu’ils ne soient pas en contradiction avec les dis-
positions du contrat de gestion qui lie la RTBF et
la Communauté française, sont du ressort exclusif
de l’entreprise et qu’il ne m’appartient pas de les
commenter. C’est encore davantage vrai lorsqu’il
s’agit de m’interroger sur des questions de traite-
ment de l’information, lesquelles sont du ressort
exclusif des rédactions de la RTBF, sous la res-
ponsabilité de l’administrateur général et sous le
contrôle du Conseil d’administration de la RTBF
et, le cas échéant, du nouveau conseil de déontolo-
gie journalistique qui a été mis en place récemment
en Communauté française.

Ceci étant, la RTBF me précise qu’en l’espèce,
la séquence de Question d’argent que vous met-
tez en exergue est loin de jeter l’opprobre sur tout
un secteur, en l’occurrence celui de la production
de viande bovine. Il y a été dit que l’on peut «
diminuer » et non « supprimer » la consomma-
tion de viande. Jamais il n’a été mentionné dans
ce sujet que les élevages ont des conséquences né-
fastes pour notre planète. Ce sujet a été préparé
au départ d’informations contenues sur le site du
CRIOC, qui, jusqu’à preuve du contraire, peut
être considéré comme digne de foi en matière d’in-
formation aux consommateurs.

Par ailleurs, force est de constater que la RTBF
est le seul éditeur de service de médias audiovisuels
à donner directement et de manière régulière la
parole aux associations représentatives du monde
agricole, au travers des émissions dites concédées
et que ces associations ont donc la possibilité d’y
développer des points de vue différenciés, le cas
échéant, des idées et des informations générale-
ment véhiculées dans d’autres émissions d’infor-
mation.

Vous noterez encore que la RTBF propose, en
partenariat avec l’APAQ W, une émission hebdo-
madaire intitulée « La Clef des Champs » dont
l’émission du 19 juin a, par exemple, annoncé les
journées « Fermes ouvertes » des 26 et 27 juin
qui concernaient une soixantaine de fermes wal-
lonnes. Je ne crois donc pas que la RTBF néglige
le monde agricole et ni ses métiers.

6.12 Question no162, de M. Senesael du 13
juillet 2010 : Nouveaux résultats d’étude
sur la prévention du SIDA auprès d’un pu-
blic homosexuel

Selon une étude menée par l’Institut de Méde-
cine Tropicale d’Anvers, quelque 15% des homo-
sexuels séropositifs fréquentant les lieux de sortie
gays en Flandre ne savent pas qu’ils sont porteurs
du VIH.

Dans les endroits où le VIH est le plus présent,
l’IMT constate toutefois une utilisation moins sys-
tématique du préservatif, davantage de consom-
mation de stupéfiants et plus d’infections sexuelle-
ment transmissibles.

Madame la Ministre, nous savons que la pré-
vention est l’arme indispensable en matière de
lutte contre le Sida et, plus généralement, contre
toutes les maladies sexuellement transmissibles.
Aussi, il convient d’être attentif à ce genre d’in-
formations, tout en évitant, bien entendu, de stig-
matiser qui que ce soit.

Ces chiffres sont à mes yeux interpellants et
doivent, si besoin est, susciter une analyse fine de
la situation, pour ce qui concerne la Communauté
française.

Y a-t-il eu récemment ce type de constat ? Si-
non, ne serait-il pas opportun de mener à l’avenir
un travail de fond pour vérifier ce qu’il en est du
côté francophone ?

Ceci afin de renforcer l’efficacité des outils de
prévention utilisés et promus auprès de tous les
publics.

Réponse : L’étude menée en Flandre par l’Ins-
titut de Médecine Tropicale d’Anvers auprès de
658 participants indique que 15% des hommes
fréquentant des clubs à connotation sexuelle sont
porteurs du VIH. Ce taux baisse à 5% parmi les
hommes qui fréquentent d’autres endroits de sor-
tie, moins connotés sexuellement.

L’étude indique aussi que la moitié des son-
dés a réalisé un test de dépistage du VIH au cours
des 12 derniers mois et trois répondants sur quatre
déclarent avoir utilisé un préservatif avec leur der-
nier partenaire occasionnel. Ces résultats sont en-
courageant bien qu’encore insuffisant.

Comme vous le savez certainement, la pro-
blématique du VIH bénéfice déjà chez nous d’un
important dispositif de prévention. Celui-ci est
particulièrement bien élaboré et tient largement
compte des besoins et des attentes des différents
publics particulièrement touchés par l’épidémie,
notamment grâce aux stratégies concertées mises
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en place par l’Observatoire du sida et des sexuali-
tés.

Le secteur du sida est un des mieux organisé
et des mieux financé de la Communauté française.
Si des moyens supplémentaires doivent être inves-
tis, je souhaite le faire en connaissance de cause
c’est-à-dire en ayant en main tous les éléments né-
cessaires pour une meilleure efficience de la pré-
vention auprès des publics concernés.

Actuellement, une enquête européenne coor-
donnée par le « Robert Kocht Institut » de Ber-
lin sur les hommes homosexuels, bisexuels et les
autres hommes attirés par les hommes est me-
née. L’Observatoire du sida et des sexualités et
Ex æquo y collaborent pour la Communauté fran-
çaise.

L’objectif général est d’améliorer l’étude
des comportements et la prévention parmi les
« hommes qui ont des rapports sexuels avec des
hommes » (HSH) dans les pays participants, en
produisant des données comparables sur les com-
portements et les besoins en matière de VIH et
d’IST, ainsi que d’autres questions liées à la santé.

Les premiers résultats sont attendus pour la fin
2010 et les résultats finaux pour septembre 2011.
Ils permettront sans aucun doute, de nourrir les
interventions de prévention pour les HSH en iden-
tifiant les besoins de prévention non encore pris en
compte parmi différents groupes de HSH.

En attendant les résultats de cette enquête, les
actions de prévention se poursuivent et je m’attelle
à renforcer le dispositif, notamment en multipliant
les stratégies de lutte contre le VIH/Sida. Je pense
notamment à l’opération « Sida-stop », aux asso-
ciations spécialisées sur le terrain que je soutiens
comme « Espace P », « Ex Aequo », « Alias »,
« Modus Vivendi », « Icar », « Sireas », aux cam-
pagnes de sensibilisation notamment la campagne
« été 2010 » de la Plate-forme prévention sida
qui cible les jeunes hétérosexuels/elles belges, les
jeunes hétérosexuels/elles d’origine étrangère et les
jeunes homosexuels /elles.

6.13 Question no163, de M. Istasse du 15 juillet
2010 : Culture comme facteur de dévelop-
pement économique

Dans les piliers de compétences de notre Com-
munauté française, nous retrouvons la culture.
Cette dernière est un des piliers de nos compé-
tences mais aussi et surtout un des piliers de la
vie en société ; elle permet aux individus de s’épa-
nouir, s’émanciper mais aussi et surtout à tisser des
liens sociaux.

Très récemment, le secteur culturel a été re-
connu à la fois pour son impact positif sur le PIB
européen (2,6% en 2003) et pour sa participation
à la créativité, au même titre que la recherche ou
le développement.

Une étude du cabinet de consultance Ineum
intitulé « la culture, enjeu économique ou sym-
bolique pour le développement des territoires ? »
s’est ainsi penché sur 32 villes de tailles différentes
à travers le monde, et conclut au poids croissant
des infrastructures et activités culturelles dans la
vie économique des centres urbains.

Je pense à des exemples de villes européennes
qui pourraient être des exemples pour nous. Li-
verpool, encore considérée comme ville sinistrée il
y a 10 ans, a su faire inscrire son front de mer
et ses docks au Patrimoine mondial de l’Unesco en
2004. Ensuite, avec des investissements dans le do-
maine culturel, cette ville est passée du statu de dé-
clin industriel à une économie de la connaissance
autour d’un solide pôle universitaire.

Bilbao serait le second exemple de renaissance
grâce au vecteur culturel. Comment ne pas mettre
en exergue le « facteur Guggenheim » ? Un geste
architectural fort dans un paysage de désolation il
y a encore 10 ans. Depuis lors, les chiffres parlent
d’eux-mêmes : la taux de chômage a diminué et les
touristes affluent chaque année avec 1 million de
visites.

Madame la Ministre, vous allez présider des
sommets européens informels dans le cadre de
vos compétences. Ne croyez-vous pas qu’il fau-
drait mettre l’accent sur cette contribution géné-
rale du secteur culturel à l’économie ? Une contri-
bution renforcée par les mesures nationales et eu-
ropéennes de soutien à la diversité culturelle qu’il
conviendra de préserver, voire de renforcer.

Je voudrais préciser qu’il n’est nullement dans
mes intentions de subordonner la culture à l’éco-
nomie. La culture doit garder sa force créatrice et
contestataire.

Quel est l’avis de Madame la Ministre à ce
propos et comment comptez-vous le défendre du-
rant le semestre de Présidence belge de l’Union eu-
ropéenne ?

Réponse : La problématique du rapproche-
ment de la culture et de l’économie se trouve au
centre de mes préoccupations depuis le début de
mon mandat de Ministre de la Culture.

Il est un fait évident que les politiques cultu-
relles induisent des effets qui rayonnent bien au-
delà de la sphère des matières que la culture
concerne initialement.

http://www.exaequo.be/
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Vous prenez la Ville de Liverpool en exemple.

A quelques encablures de Bruxelles, tout le
travail accompli par les autorités montoises pour
positionner cette ville comme capitale culturelle
européenne en 2015 constitue un autre exemple
marquant de votre thèse.

Par delà son impact direct sur les « esprits », le
développement d’infrastructures et d’offres cultu-
relles produit évidemment des effets sur l’emploi,
l’environnement, le commerce et transforme pro-
gressivement le lieu où cette offre culturelle est
« optimale » en pôle d’attraction économique.

L’investissement culturel est donc non seule-
ment structurant, mais il produit également des ef-
fets durables.

C’est notamment en ce sens que le Ministre-
Président m’a associée, au cours de la législature
passée à une rencontre avec les autorités de la Ville
de Hong-Kong.

Les dirigeants de la ville de Hong-Kong étant
arrivés au constat que la croissance du lieu
était handicapée par l’absence d’infrastructures et
d’une offre culturelle suffisamment développées,
ils souhaitaient amorcer des collaborations avec la
Communauté française notamment en vue de re-
déployer leur offre culturelle.

Chez nous, de nombreuses opérations rencon-
trant votre propos peuvent être citées en exemple.

Je pense à la collaboration entre la RTBF,
la Région Wallonne et la Communauté française
dans la mise en place de la Sonuma, pôle de valo-
risation des archives audiovisuelles de notre Com-
munauté.

Citons également l’expansion du projet Walli-
mage qui vient compléter les investissements de la
Communauté française en matière de cinéma, en
mettant en exergue la dimension économique de
cette activité.

Plus récemment, la Communauté a mis en
place le fonds d’investissement Start destiné à sou-
tenir les entrepreneurs culturels dans le lancement
de projets innovants.

Alors, si la culture n’est pas une marchandise,
les interactions avec le monde de l’économie n’en
sont pas moins intéressantes et j’espère que les
possibilités de collaboration entre mon ministère
et celui de mon collègue Jean-Claude Marcourt
se poursuivront dans l’élan qu’elles ont connu au
cours de la législature passée.

Ma position au niveau européen ne sera pas
différente de celle que j’ai toujours tenue dans
l’exercice de mes mandats en Communauté fran-

çaise.

En ce sens, je maintiendrai mon plaidoyer sur
le fait que la culture n’est pas un accessoire ou
un gadget, mais qu’elle constitue une plateforme
de développement économique et social à part en-
tière.

Je maintiendrai la nécessaire complémentarité
entre les politiques culturelles et les autres poli-
tiques, de même que je continuerai à défendre une
réflexion transversale dans l’approche des dossiers
culturels et audiovisuels.

Je me suis déjà exprimée en ce sens lorsque
j’ai présenté le programme de la présidence belge
du Conseil de l’Union européenne devant le Parle-
ment européen en juillet dernier.

Cette direction est donc marquée.

L’agenda de la présidence comporte par
ailleurs différents moments où cette probléma-
tique pourra être évoquée.

Je pense notamment au colloque sur les indus-
tries culturelles qui se tiendra le 8 septembre pro-
chain et qui permettra, de concert avec les opéra-
teurs concernés, d’examiner les différents facettes
de la relation entre culture et économie.

Le sujet que vous évoquez est donc bien d’ac-
tualité.

6.14 Question no164, de M. Istasse du 14 juillet
2010 : Revue de l’office du tourisme fla-
mand arborant en couverture le Botanique

La revue 2010 de l’Office flamand pour le
tourisme (Tourisme Flandre & Bruxelles) intitu-
lée « descendez en terre irrégulière » vient d’être
publiée. Cette revue, imprimée et distribuée en
France notamment, se veut être le petit guide des
bonnes adresses flamandes d’Ostende à Bruxelles
mais aussi du patrimoine flamand sur le territoire
précité.

Cette revue à caractère flamand reprend en
couverture un monument architectural et culturel
de la Communauté française de Belgique : le Bota-
nique.

Il s’agit ni plus ni moins de notre centre cultu-
rel le plus emblématique et le plus grand de notre
Communauté pour effectuer la promotion de la
Flandre.

Puis-je demander à Madame la Ministre si elle
compte interpeller à ce propos les autorités fla-
mandes compétentes et demander des explications
quant à cette utilisation abusive de notre patri-
moine francophone ?
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Réponse : Bien que je veille à ne pas rentrer
dans de fortes polémiques communautaires, il va
de soi qu’il entre dans mes intentions de question-
ner les autorités flamandes compétentes sur les rai-
sons de ce « détournement » de patrimoine.

En effet, même si cette utilisation démontre, à
tout le moins, la qualité architecturale et artistique
de nos institutions, il n’est pas concevable qu’une
telle confusion puisse s’installer.

Je ne manquerai pas de vous tenir informé des
explications qui me seront fournies.

6.15 Question no165, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à l’aide
à la création

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.50 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à l’aide
à la création ?

Réponse : J’ai le plaisir de vous transmettre
en annexe (Tableau 3. taux d’utilisation des
moyens budgétaires)(Tableau 4. taux d’utilisation
des moyens budgétaires, suite) de la présente un
tableau récapitulatif des taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits aux allocations de
base de la division organique 21 visées dans les
questions 165 à 177 et 179 à 233, pour les années
budgétaires 2009 et 2010.

J’attire votre attention sur le fait que le taux
d’utilisation 2010 correspond aux chiffres dispo-
nibles à la date du 22 juillet 2010 dans le système
de données comptables et budgétaires du Minis-
tère de la Communauté française.

L’Honorable Membre est informée que les de-
mandes budgétaires mentionnées aux questions
187 et 188 sont identiques.

Tableau récapitulatif des taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits aux allocations de
base de la division organique 21 pour les budgets
2009 et 2010 de la Communauté française

6.16 Question no166, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
bourses à la création et à la formation
continue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.01 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets

de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux bourses à la création et à la formation
continue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.17 Question no167, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
bourses à la création et à la formation
continue en musique classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.01 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
bourses à la création et à la formation continue
en musique classique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.18 Question no168, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
bourses à la création et à la formation
continue et subventions à des prix du
théâtre

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.01 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux bourses à la création et à la formation
continue et subventions à des prix du théâtre ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.19 Question no169, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
bourses à la création et à la formation
continuée et prix de concours en musique
non classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.02 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
bourses à la création et à la formation continuée
et prix de concours en musique non classique ?
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Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.20 Question no170, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
bourses à la création, à la recherche ou à la
formation continue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.01 de la Di-
vision organique 21 – Programme 6 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux bourses à la création, à la recherche ou à
la formation continue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.21 Question no171, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux dé-
penses de toute nature en matière de danse

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.30 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux dépenses de toute nature en matière de
danse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.22 Question no172, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux dé-
penses pour des initiatives diverses en ma-
tière de cirque, arts forains et de la rue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.61 de la Di-
vision organique 21 – Programme 6 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux dépenses pour des initiatives diverses en
matière de cirque, arts forains et de la rue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.23 Question no173, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses pour le Service de la Musique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.50 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux dé-
penses pour le Service de la Musique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.24 Question no174, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses relatives aux activités du service
extérieur de promotion internationale de
Wallonie-Bruxelles Musique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.02 de la
Division organique 21 – Programme 5 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
consacrés aux dépenses relatives aux activités du
service extérieur de promotion internationale de
Wallonie-Bruxelles Musique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.25 Question no175, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses relatives aux activités du service
extérieur de promotion internationale de
Wallonie-Bruxelles Théâtre/Danse

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.01 de la
Division organique 21 – Programme 5 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
consacrés aux dépenses relatives aux activités du
service extérieur de promotion internationale de
Wallonie-Bruxelles Théâtre/Danse ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.26 Question no176, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses pour la promotion, la recherche,
la création et la diffusion théâtrales

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.40 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux dépenses pour la promotion, la recherche,
la création et la diffusion théâtrales ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.27 Question no177, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
dépenses relatives à la promotion des arts
de la scène

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 12.39 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux dé-
penses relatives à la promotion des arts et de la
scène ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.28 Question no178, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Constat du manque
d’hygiène chez les enfants

Les professionnels de la santé pointent du
doigt l’hygiène corporelle de certains enfants.
Parmi les problèmes soulevés : cheveux et poux
non soignés, mauvaises odeurs, présence du py-
jama sous les vêtements, etc. Et il semblerait que
la situation se détériore d’année en année.

Aborder cette problématique est particuliè-
rement délicat. Et les premiers acteurs à y être
confrontés ce sont les écoles où les instituteurs ne
savent pas toujours comment réagir, comment en
parler avec les parents concernés.

En parler et ainsi lever le tabou est certaine-
ment une des étapes les plus difficiles à franchir,
d’autant que ce problème d’hygiène peut cacher
d’autres difficultés vécues par l’enfant et sa fa-
mille.

— Quelles sont les causes de ces manques d’hy-
giène ?

— Outre les exemples précités, quels sont les
autres problèmes d’hygiène relevés le plus ré-
gulièrement ?

— Quels sont les services qui peuvent aider ces fa-
milles ? Comment interviennent-ils ?

— Quels sont les problèmes liés au manque d’hy-
giène chez les enfants ?

— Comment l’améliorer chez les jeunes, notam-
ment ceux confrontés aux inégalités sociales et
de santé ?

— Le manque d’hygiène d’un enfant touche-t-il
l’ensemble de la famille ?

— Quelle est l’ampleur du constat ? Soit pouvez-
vous me donner une estimation du pourcentage
de la population concernée par cette situation
en Communauté française ?

Les conséquences du manque d’hygiène
peuvent être redoutables pour l’enfant : isole-
ment à l’école, moqueries, bouc émissaire, rejet,
exclusion sociale, décrochage scolaire, perte de
confiance en soi, repli, . . . .

Cette problématique n’est pas neuve. Malheu-
reusement, elle ne semble pas prioritaire dans le
monde de la santé. Pourtant, elle peut se révéler
lourde de conséquences pour ces enfants à l’hy-
giène négligée.

— Que comptez-vous mettre en œuvre pour trai-
ter cette matière encore aujourd’hui trop ta-
bou ?

— Quelles actions entendez-vous organiser no-
tamment dans les écoles ou dans les infrastruc-
tures des milieux de vie de l’enfant ? Comment
aider ces enfants ?

Traiter ce problème s’avère un long parcours
du combattant où sans la prise de conscience des
parents et surtout leur volonté d’agir, les champs
d’interventions sont plutôt restreints. Toutefois, il
est du devoir des responsables politiques d’appor-
ter l’appui nécessaire dans un souci de bien-être de
leurs concitoyens.

Réponse : Le manque d’hygiène corporelle est
régulièrement rapporté par les professionnels en
lien avec les enfants et leur famille. Ils se trouvent
en effet démunis devant cette problématique car
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elle soulève maintes questions éthiques sur la ma-
nière de l’aborder avec les enfants et leur parents.

C’est souvent à l’école que l’on constate la dé-
tresse de certains enfants à travers divers signaux,
dont le manque d’hygiène.

Les causes de ce manque d’hygiène sont com-
munes à plusieurs problèmes de santé : conditions
économiques précaires, peu d’accès aux aides exis-
tantes, isolement, niveau d’éducation faible, loge-
ments malsains, mauvaise estime de soi, incapacité
à se projeter dans le futur, peu d’accès à la culture
de la prévention, etc.

Je ne dispose d’aucun chiffre permettant d’ob-
jectiver l’ampleur de cette problématique. Mais le
constat effectué par les intervenants sociaux et les
acteurs scolaires dans certains quartiers défavo-
risés tend à montrer une progression du phéno-
mène. Celui-ci est sans conteste à mettre en lien
avec la crise économique et l’accroissement des in-
égalités sociales de santé. Les enfants en manque
d’hygiène sont le reflet de difficultés familiales qui
nous disent l’exclusion de leurs parents et leur rup-
ture avec la société.

Je souhaite ne pas isoler la question de l’hy-
giène, partie visible de l’iceberg, d’une démarche
de santé globale qui prenne en compte les per-
sonnes, leurs modes de vie et leurs conditions de
vie afin d’éviter toute stigmatisation supplémen-
taire.

Les services qui peuvent aider ou soutenir les
enfants et leurs familles sont nombreux et diversi-
fiés : les services sociaux, l’ONE, les Services PSE,
les Centres PMS, les services de santé mentale, les
services d’aide à la jeunesse, etc.

Les professionnels de santé se sentent souvent
impuissants pour aborder les questions d’hygiène
car cette problématique dépasse de loin les as-
pects strictement sanitaires. De plus, elle néces-
site plus d’implication, plus d’écoute, plus d’atten-
tion et plus d’investissement, donc de temps – ce
dont les professionnels de santé manquent parfois
le plus cruellement. En outre, elle interroge leurs
pratiques, leur rôle et leurs finalités dans le sys-
tème global de prise en charge de santé des plus
démunis.

Les travailleurs de la santé s’accordent pour
dire que les questions d’hygiène doivent être abor-
dées dans le cadre d’un dialogue avec l’enfant et
sa famille en considérant les déterminants du pro-
blème. Il est essentiel de ne pas dissocier l’hygiène
de l’aspect social, psychologique et relationnel des
familles en difficulté afin de ne pas stigmatiser ces
enfants.

L’approche intersectorielle qui est préconisée
en promotion de la santé présente l’avantage de
mettre en lien différents intervenants : assistantes
sociales, enseignants, services PSE, travailleurs
médico-sociaux de l’ONE, . . . de différents lieux
de vie comme l’école, la crèche ou les habitations
sur un dispositif local d’aide et de soutien à ces
familles fragilisées. Il s’agit d’apporter un appui
et des ressources aux acteurs proches des popula-
tions en vue de les amener à collaborer dans la
prise en charge des inégalités sociales de santé,
dont l’hygiène corporelle n’est qu’un révélateur
parmi d’autres.

Les services PSE, dans le cadre du soutien à la
mise en place d’une dynamique de promotion de la
santé à l’école, proposent aux établissements sco-
laires différentes activités éducatives en lien avec
l’hygiène : les poux, le brossage des dents ou le
lavage des mains.

Dans le cadre du bilan de santé, ces mêmes
services constituent un des maillons du dispositif
permettant d’identifier les problématiques liées au
manque d’hygiène. Le bilan de santé est un service
universel, gratuit et obligatoire ; accessible à tous
les enfants sans discrimination. Face à un constat
de manque d’hygiène, les services PSE peuvent
adresser les enfants aux professionnels compétents
pour une prise en charge sanitaire ou sociale de
l’enfant et de sa famille.

6.29 Question no179, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé au
remboursement du prêt Opéra Royal de
Wallonie - Centre lyrique de la Commu-
nauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.27 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010 au
remboursement du prêt Opéra Royal de Wallonie
– Centre lyrique de la C.F. ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.30 Question no180, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’ASBL " Orchestre philhar-
monique de Liège "

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.27 de la
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Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et à la sub-
vention à l’ASBL « Orchestre philharmonique de
Liège » ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.31 Question no181, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à la Maison du spectacle ASBL
Région bruxelloise

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.02 de la
Division organique 21 – Programme 2 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
consacrés à la subvention à la Maison du spectacle
ASBL Région bruxelloise ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.32 Question no182, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’ASBL Ars Musica

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.38 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à la
subvention à l’ASBL Ars Musica ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.33 Question no183, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’ASBL Centre d’Art vocal et
de musique ancienne

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.36 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à la
subvention à l’ASBL Centre d’Art vocal et de mu-
sique ancienne ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.34 Question no184, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’ASBL Conseil de la Musique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.17 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à la
subvention à l’ASBL Conseil de la Musique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.35 Question no185, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’ASBL Festival de Wallonie

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.37 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à la
subvention à l’ASBL Festival de Wallonie ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.36 Question no186, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention à l’Opéra Royal de Wallonie -
Centre lyrique de la Communauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.26 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 à la
subvention à l’Opéra Royal de Wallonie – Centre
lyrique de la C.F. ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.37 Question no187, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé à la
subvention au Centre chorégraphique de la
Communauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.28 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
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de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés à la subvention au Centre chorégraphique de
la C.F. ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.38 Question no188, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à diverses associations musi-
cales conventionnées

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.28 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés à la subvention au Centre chorégraphique de
la C.F. ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.39 Question no189, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la danse et festivals chorégra-
phiques, aide à la création

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.15 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux subventions à la danse et festivals choré-
graphiques, aide à la création ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.40 Question no190, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la diffusion : centres cultu-
rels et centres dramatiques (spectacles tout
public)

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.37 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à la diffusion : centres culturels et centres
dramatiques (spectacles tout public) ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.41 Question no191, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la diffusion des arts de la
scène : lieux divers (spectacles tout public)

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.38 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à la diffusion des arts de la scène : lieux
divers (spectacles tout public) ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.42 Question no192, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la diffusion des arts de la
scène : cadre scolaire

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.35 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à la diffusion des arts de la scène : cadre
scolaire ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.43 Question no193, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la diffusion des arts de la
scène : programmes de promotion

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.36 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions à la diffusion des arts de la scène : pro-
grammes de promotion ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.44 Question no194, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux activités liées à la diffusion
et la promotion du conte

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.04 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux activités liées à la diffusion et la pro-
motion du conte ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.45 Question no195, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la musique non classique et à
la chanson

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.18 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions à la musique non classique et à la
chanson ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.46 Question no196, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à la production de disques de
musique classique et contemporaine

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.24 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions à la production de disques de musique
classique et contemporaine ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.47 Question no197, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions à l’ASBL Orchestre Royal de
Chambre de Wallonie

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.35 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions à l’ASBL Orchestre Royal de
Chambre de Wallonie ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.48 Question no198, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions au théâtre-action

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.48 de la
Division organique 21 – Programme 2 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions au théâtre-action ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.49 Question no199, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions au théâtre dialectal et folklo-
rique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.49 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions au théâtre dialectal et folklorique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.50 Question no200, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions au Théâtre National

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.38 de la
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Division organique 21 – Programme 2 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions au Théâtre National ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.51 Question no201, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé
aux subventions aux associations de mu-
sique non classique relevant des contrats-
programmes

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.16 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux associations de musique non
classique relevant des contrats-programmes ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.52 Question no202, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux associations de production
discographique conventionnées

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.31 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux associations de production disco-
graphique conventionnées ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.53 Question no203, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux associations de promotion
et de formation théâtrales

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.06 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux associations de promotion et de
formation théâtrales ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.54 Question no204, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux associations de promo-
tion, recherche et formation et aide aux
projets ponctuels en musique classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.35 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux associations de promotion,
recherche et formation et aide aux projets ponc-
tuels en musique classique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.55 Question no205, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux associations et aux artistes

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.03 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions aux associations et aux artistes ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.56 Question no206, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux associations et centres de
musique électroacoustique conventionnés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.32 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux associations et centres de mu-
sique électroacoustique conventionnés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.57 Question no207, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux centres dramatiques régio-
naux

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.39 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux centres dramatiques régionaux ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.58 Question no208, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé
aux subventions aux compagnies de danse
conventionnées

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.37 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux subventions aux compagnies de danse
conventionnées ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.59 Question no209, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies de danse sous
contrats-programmes

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.36 de la Di-
vision organique 21 – Programme 4 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux subventions aux compagnies de danse
sous contrats-programmes ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.60 Question no210, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies et théâtres
semi-professionnels

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des

moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.53 de la
Division organique 21 – Programme 2 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux compagnies et théâtres semi-
professionnels ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.61 Question no211, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies et théâtres
universitaires, amateurs, festivals et
concours

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.52 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux compagnies et théâtres universi-
taires, amateurs, festivals et concours ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.62 Question no212, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies et théâtres
professionnels relevant des contrats-
programmes et des conventions

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.39 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux compagnies et théâtres profes-
sionnels relevant des contrats-programmes et des
conventions ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.63 Question no213, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé
aux subventions aux orchestres, ensembles
et interprètes de musique classique non
conventionnés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.22 de la
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Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux orchestres, ensembles et in-
terprètes de musique classique non convention-
nés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.64 Question no214, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux orchestres, ensembles mu-
sicaux et compagnies lyriques convention-
nés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.29 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux orchestres, ensembles musicaux
et compagnies lyriques conventionnés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.65 Question no215, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux organisateurs de concerts
et festivals de musique classique conven-
tionnés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.30 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux organisateurs de concerts et
festivals de musique classique conventionnés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.66 Question no216, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies et théâtres
professionnels non conventionnés - Région
de la langue française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.42 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux

subventions aux compagnies et théâtres profes-
sionnels non conventionnés – Région de la langue
française ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.67 Question no217, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies et théâtres
agréés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.47 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux compagnies et théâtres agréés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.68 Question no218, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux compagnies, théâtres pour
l’enfance et la jeunesse conventionnés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.46 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux compagnies, théâtres pour l’en-
fance et la jeunesse conventionnés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.69 Question no219, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux festivals d’art dramatique
et décentralisation théâtrale

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.04 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux festivals d’art dramatique et dé-
centralisation théâtrale ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.70 Question no220, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux Jeunesses musicales de la
Communauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.34 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux Jeunesses musicales de la C.F. ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.71 Question no221, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux lieux et organisateurs de
concerts en musique non classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.20 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux lieux et organisateurs de concerts
en musique non classique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.72 Question no222, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux lieux, organismes et ac-
tions de promotion en faveur du secteur
professionnel du cirque, des arts forains et
de la rue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.65 de la
Division organique 21 – Programme 6 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
consacrés aux subventions aux lieux, organismes
et actions de promotion en faveur du secteur pro-
fessionnel du cirque, d’arts forains et d’arts de la
rue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.73 Question no223, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux organisateurs de concerts
et festivals de musique classique non
conventionnés

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.23 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions aux organisateurs de concerts et
festivals de musique classique non conventionnés ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.74 Question no224, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux projets de création et de
diffusion théâtrales

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.45 de la Di-
vision organique 21 – Programme 2 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions aux projets de création et de diffusion
théâtrales ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.75 Question no225, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions aux projets professionnels de
cirque, d’arts forains et d’arts de la rue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.64 de la Di-
vision organique 21 – Programme 6 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux subventions aux projets professionnels de
cirque, d’arts forains et d’arts de la rue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.76 Question no226, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions dans le cadre de nouvelles po-
litiques en musique non classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.19 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions dans le cadre de nouvelles politiques
en musique non classique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.77 Question no227, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions de fonctionnement aux com-
pagnies professionnelles de cirque, d’arts
forains et d’arts de la rue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.62 de la Di-
vision organique 21 – Programme 6 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 consa-
crés aux subventions de fonctionnement aux com-
pagnies professionnelles de cirque, d’arts forains
et d’arts de la rue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.78 Question no228, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions de fonctionnement aux festi-
vals professionnels de cirque, d’arts forains
et d’arts de la rue

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.63 de la
Division organique 21 – Programme 6 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
consacrés aux subventions de fonctionnement aux
festivals professionnels de cirque, d’arts forains et
d’arts de la rue ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.79 Question no229, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions de soutien aux activités pluri-
disciplinaires

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.07 de la
Division organique 21 des budgets de la Com-
munauté française 2009 et 2010 consacrés aux
subventions de soutien aux activités pluridiscipli-
naires ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.80 Question no230, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions en relation avec la mise en ap-
plication des contrats Villes et Culture

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.09 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions en relation avec la mise en application des
contrats Villes et Culture ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.81 Question no231, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions et bourses à des compositeurs
de musique contemporaine de la Commu-
nauté française

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.25 de la Di-
vision organique 21 – Programme 3 - des budgets
de la Communauté française 2009 et 2010 aux
subventions et aux bourses à des compositeurs de
musique contemporaine de la C.F ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).
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6.82 Question no232, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé aux
subventions récurrentes en musique non
classique

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.21 de la
Division organique 21 – Programme 3 - des bud-
gets de la Communauté française 2009 et 2010
aux subventions récurrentes en musique non clas-
sique ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.83 Question no233, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Budget dédicacé
aux subventions relatives aux activités du
Centre Culturel " Le Manège -Mons "

Serait-il possible à Madame la Ministre Laa-
nan de m’informer sur le taux d’utilisation des
moyens budgétaires inscrits à l’A.B 33.10 de la
Division organique 21 des budgets de la Commu-
nauté française 2009 et 2010 consacrés aux sub-
ventions relatives aux activités du Centre Culturel
« Le Manège-Mons » ?

Réponse : Voir la réponse apportée à la ques-
tion no165 par Mme Fadila Laanan, ministre-
membre du Gouvernement (voir page no74).

6.84 Question no234, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Evaluation 2009 de
la semaine de la promotion de la santé du
nourrisson et de sa famille en Communauté
française

Début octobre dernier, vous m’aviez transmis
les premiers éléments de réponses quant au bilan
de la Semaine de promotion de la santé du Nour-
risson et de sa famille.

L’évaluation complète de cette cinquième édi-
tion devait suivre. Vous m’écriviez : « L’évaluation
de la semaine 2009 va être mise en œuvre prochai-
nement. »

— Pourriez-vous aujourd’hui me communiquer
les résultats complets de cette semaine consa-
crée cette année au thème « La santé pour
tous » ?

— Cette évaluation étant un point de repère pour
la préparation de l’événement suivant, quel en-

seignement allez-vous mettre à profit pour la
prochaine manifestation ?

— Pouvez-vous me présenter l’événement à venir ?

Par ailleurs, je souhaiterais revenir brièvement
sur la matinée de réflexion du 2 octobre autour
du programme « Naître et grandir à Marche ».
Un premier bilan avait permis de constater l’im-
portance – je vous cite : « d’élaborer des pistes
d’action concertées et adaptées à la diversité
des contextes et missions des professionnels pré-
sents. »

— Où en est-on dans ce travail ? Des pistes d’ac-
tions intersectorielles ont-elles déjà pu être dé-
finies et programmées en 2010 ?

Réponse : L’évaluation de la semaine 2009 de
la promotion de la santé du nourrisson et de sa fa-
mille en Communauté française a été mise en place
à l’issue de la semaine d’activités.

Le processus d’évaluation nécessite de re-
cueillir des données quantitatives et qualitatives
auprès des nombreux opérateurs ayant participé
à l’opération.

Il est donc prématuré de vous présenter l’évé-
nement à venir car, comme vous le mentionnez,
l’évaluation servira de point de repère pour la pré-
paration de l’événement suivant.

Les pistes d’action intersectorielles ont effecti-
vement été évoquées lors de la journée « Naître et
grandir » à Marche. Elles constituent une première
prise de conscience des professionnels de secteurs
différents de l’importance de travailler ensemble
sur la question de la santé du nourrisson au sein
des familles précarisées.

Il s’agit pour des professionnels, sur le terrain
local, de chercher à créer les conditions d’une ac-
tion plus globale, plus proche de la complexité
des réalités, en créant des modes de concertation
réunissant des partenaires provenant de divers sec-
teurs : social, culturel, environnemental et écono-
mique.

Le souhait est donc bien de mettre en relation
des personnes dont l’expérience et les connais-
sances issues d’horizons variés peuvent, en s’ad-
ditionnant, élargir le champ d’analyse d’une pro-
blématique, faciliter sa compréhension et favoriser
la mise en place d’actions cohérentes.

Vous n’êtes pas sans savoir que ce type de
processus demande de dégager du temps, des res-
sources et des priorités au sein d’associations ou
services – déjà souvent submergés par leurs mis-
sions de base. La première étape est celle de la
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connaissance mutuelle, des personnes, des mis-
sions institutionnelles et des envies/possibilités de
collaboration.

Il s’agit donc d’un travail à moyen voir à long
terme. Le but est d’obtenir un meilleur ancrage
des actions, une meilleure adhésion des publics
concernés par les actions, une possibilité accrue de
maintenir les actions dans le temps, des économies
d’échelle grâce à la mutualisation des ressources
(humaines, financières, logistiques. . . ).

Une méthodologie d’intervention à destina-
tion des réseaux locaux est en train d’être élabo-
rée. Celle-ci a pour objectif de soutenir la mise en
place de projets intersectoriels communs, pérennes
et évaluables à l’échelle d’une commune, afin de
faire face aux inégalités sociales et de santé.

6.85 Question no235, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Finalisation de l’évalua-
tion 2009 de la semaine de promotion de
la santé du nourrisson et de sa famille en
Communauté française

Je me permets de revenir vers vous suite à
votre réponse de décembre dernier.

Si vous m’aviez fourni une réponse assez com-
plète, vous deviez encore recevoir pour début mars
toute une série d’informations afin d’achever cette
évaluation.

Données qui doivent ensuite servir à la prépa-
ration des prochains événements.

— Etes-vous en mesure de me présenter l’évalua-
tion complète ?

— De quelle manière va-t-elle servir à l’élabora-
tion du prochain événement ?

— Quelle en sera la thématique ? Quand aura-t-il
lieu ?

Réponse : La semaine de la promotion de la
santé du nourrisson et de sa famille en Commu-
nauté française constitue la partie visible d’un pro-
jet de promotion de la santé plus large qui s’in-
titule « Parentalité et Promotion de la santé du
nourrisson et de sa famille dans des inégalités so-
ciales et de santé », dont elle est indissociable.

Cet événement a lieu tous les deux ans et
touche l’ensemble de la Communauté française,
grâce notamment à un très large partenariat d’as-
sociations spécialisées dans la promotion de la
santé du nourrisson (ONE, Infor Allaitement,
Leche League, FARES, APES, des sages femmes

et pédiatres. . . ) et des Centres locaux de promo-
tion de la santéqui prennent une part active dans
la mise en place et la coordination de ce projet au
niveau local.

L’objectif de cette édition 2009 était de pro-
mouvoir le bien-être, la qualité de vie et la santé
de toutes les familles, quels que soient leur situa-
tion et milieux de vie, donc prenant en compte les
inégalités sociales et de santé.

L’évaluation de la Semaine a eu lieu auprès
des CLPS et des organisateurs de manifestations.
Il s’agit d’une évaluation de processus, principale-
ment par rapport à la mise en place, au déroule-
ment et à la satisfaction de l’événement.

L’évaluation de la Semaine auprès des CLPS
s’est déroulée par rendez-vous téléphonique, sur
base d’un guide de discussion reprenant différents
thèmes : l’organisation de l’événement, les sup-
ports mis en place, les attentes et le rôle du CLPS
dans la mise en place de cet évènement.

Chaque CLPS, en fonction de ses priorités
et disponibilités, choisit le type de collaboration
qu’il souhaite développer. L’investissement varie
du simple relais d’information au dispatching des
affiches et programmes, jusqu’à, pour certains, un
suivi très rapproché des organisateurs locaux et de
leurs projets.

De manière générale, les CLPS souhaitent
mieux connaître les activités qui ont lieu sur
leur territoire. Cette information existe déjà via
l’agenda des manifestations mais un renforcement
des contacts et une personnalisation de ceux-ci
semble souhaitable.

L’évaluation de la Semaine auprès des organi-
sateurs d’une ou de plusieurs manifestations a été
initiée en avril 2010 avec un questionnaire d’éva-
luation inséré dans une enveloppe pré-timbrée. Un
peu plus d’un tiers des organisateurs ont renvoyé
le questionnaire complété, ce qui constitue un bon
taux de réponse.

De manière générale, les organisateurs sont
plutôt satisfaits de l’organisation générale de la Se-
maine. Les supports de communication (affiches,
journal, site web) sont appréciés et utilisés, offrant
une plus value à l’évènement local puisqu’il s’in-
tègre dans un projet global sur l’ensemble du ter-
ritoire de la CF.

Si les supports mis en place semblent suffi-
sants, il reste toutefois difficile pour les organi-
sateurs de faire connaître leurs activités. En effet,
plus de la moitié d’entre eux est déçue du taux de
participation aux activités organisées : il y a sou-
vent trop peu de monde par rapport à l’énergie
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déployée.

Les organisateurs ont convié toutes les familles
à participer aux différentes animations. Mais de
manière générale, les familles confrontées à des in-
égalités sociales et de santé sont moins présentes,
sauf si l’animation a été organisée spécifiquement
pour eux par un opérateur qu’ils connaissent.

Les évaluations montrent qu’en ce qui
concerne une prochaine édition, il importe de
penser prioritairement à toucher les populations
confrontées aux inégalités sociales. Pour une parti-
cipation effective de ce public, un travail de proxi-
mité, intersectoriel et à long terme est essentiel.

Une thématique particulière n’a pas encore
émergé de la réflexion. Par contre, différents
pistes ont été identifiées et qui devraient permettre
d’améliorer la mise en place de la Semaine tant au-
près des CLPS qu’auprès des organisateurs.

Une première piste consiste à offrir un meilleur
soutien aux organisateurs pour la communication
et la diffusion de leur activité auprès de toutes les
familles. Concrètement, une journée entre organi-
sateurs permettrait de faire du lien et d’échanger
des procédés et moyens de rejoindre le public au
niveau local.

Une seconde piste consiste à mobiliser les
CLPS dès la mise en place des premières réflexions
afin de leur permettre une mobilisation des opéra-
teurs locaux les plus pertinents pour rejoindre ce
public hautement prioritaire.

6.86 Question no236, de Mme Cassart-
Mailleux du 15 juillet 2010 : Vaccin
anti-coquelucheux pour les 14-16 ans

Le 8 décembre 2008, le Cabinet Interminis-
tériel Santé approuvait l’introduction du vaccin
anti-coquelucheux pro-adulto dans le calendrier
vaccinal pour les enfants de 14 à 16 ans.

Début 2009, d’après votre prédécesseur qui
avait en charge cette matière, toutes les disposi-
tions étaient en cours de réalisation tant au niveau
de son cabinet que de l’administration. L’objectif
étant de rendre ce vaccin disponible pour la ren-
trée scolaire 2009-2010 dans les services PSE et
auprès des médecins privés vaccinateurs.

— Me confirmez-vous la mise à disposition de
ce vaccin anti-coquelucheux pour cette rentrée
scolaire-ci ?

— Quel en sera le coût exact ? D’après votre pré-
décesseur, il devait être inférieur à 21,85 euros,
prix appliqué en pharmacie début d’année ?

— A-t-on relevé des cas de coqueluche au cours
de ce premier semestre 2009.

Réponse : L’introduction du vaccin antico-
quelucheux pro-adulto dans le calendrier vaccinal
pour les enfants de 14-16 ans a effectivement été
approuvée lors de la conférence inter-ministérielle
(CIM) Santé du 8 décembre 2008.

Conformément aux engagements pris, la
Communauté française a mis à disposition ce vac-
cin de rappel anticoquelucheux destiné aux ado-
lescents depuis le début de ce mois de septembre.
Il est disponible tant auprès des services PSE que
des médecins privés vaccinateurs.

Etant donné qu’il s’agit d’un nouveau vaccin
qui remplace le rappel « diphtérie tétanos » chez
les 14-16 ans, une information-sensibilisation des
services PSE et des médecins traitants a été menée.
En outre, les journées PSE organisées par Provac
en juin 2009 ont porté principalement sur cette
thématique.

Le coût du vaccin en officine privée est de
21,85 e . La Communauté française a obtenu un
coût de 13,10 e par dose (TVA incluse) dans le
cadre de son programme de vaccination, prix dont
les 2/3 sont à charge de l’INAMI en application
du protocole d’accord du 20 mars 2003 réglant
les modalités du cofinancement de la livraison et
de l’achat des vaccins inclus dans les programmes
organisés par les Communautés.

Lors de ce premier semestre 2009, 94 cas de
coqueluche ont été enregistrés selon les chiffres
disponibles à l’Institut de Santé publique ; 174 cas
avaient été recensés pour l’année 2008.

6.87 Question no237, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Conséquences de la pol-
lution sur le QI des enfants

Durant le premier semestre de l’année 2009,
on a beaucoup débattu sur les mesures à prendre
en cas de pics de pollution ou sur les conséquences
que les particules fines pouvaient entraîner sur la
santé des gens.

Aujourd’hui, des chercheurs américains
viennent de mettre en avant une nouvelle cible de
la pollution : les enfants et plus particulièrement
leur QI. En effet, il apparaît que la pollution
des villes réduit le développement intellectuel
des enfants. Ces chercheurs ont établi un lien de
cause à effet entre la pollution de l’air respiré par
la femme enceinte et le futur QI de l’enfant en
gestation.

Chez nous, comme vous le savez, c’est la cel-
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lule interrégionale pour l’environnement CELINE
qui s’occupe de surveiller la qualité de l’air au quo-
tidien.

Il est clair que certaines régions sont davan-
tage soumises à de fortes concentrations de par-
ticules fines en raison de la présente d’impor-
tantes industries et inversement d’autres comme
le Luxembourg ou l’est liégeois sont plus propices
aux promenades des futures mamans.

— Une étude similaire à l’étude américaine a-t-elle
déjà été menée chez nous ?

— Dans la négative, estimez-vous opportun d’en
réaliser une à l’ère de la protection de l’envi-
ronnement afin d’évaluer l’étendue des effets
négatifs de la pollutions sur le développement
intellectuel de nos enfants ?

— Quelles mesures à court terme pourriez-vous
mettre en œuvre pour les protéger ?

— Quels conseils pouvez-vous donner aux pa-
rents pour limiter au maximum l’exposition
de leurs enfants aux effets de la pollution des
grandes villes ?

Réponse : L’article « Prenatal Airborne Poly-
cyclic Aromatic Hydrocarbon Exposure and Child
IQ at Age 5 Years(3) » publié dans la revue « Pe-
diatrics » mentionne effectivement une relation
de cause à effet entre l’exposition de femmes en-
ceintes aux HAP (hydrocarbures aromatiques po-
lycycliques) et la diminution du QI de leur enfant
évalué à l’âge de 5 ans.

En Belgique, plusieurs études concernant l’ef-
fet de la pollution sur la santé de nos concitoyens
ont déjà été réalisées.

Ces études ne traitent pas spécifiquement
de l’effet des hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques sur la diminution du QI des enfants mais
analysent les conséquences des facteurs polluants
(le plomb, la dioxine et les pesticides,. . . ) sur la
santé et plus particulièrement sur l’apparition des
cancers.

Le projet « Ville et pollution » qui a été réa-
lisé dans le cadre du NEHAP, visait à fournir aux
décideurs européens, aux professionnels de l’envi-
ronnement et de la santé, aux médias et au grand
public des informations actualisées et facilement
exploitables sur l’impact de la pollution de l’air
sur la santé publique. Une évaluation de l’impact

(3) Frederica P. Perera, DrPHa,b et al. ; Prenatal Airborne
Polycyclic Aromatic Hydrocarbon Exposure and Child IQ at
Age 5 Years in PEDIATRICS Vol. 124 No. 2 August 2009, pp.
e195-e202.

sur la santé a été réalisée au niveau des agglomé-
rations de Bruxelles, Liège et Anvers. Les conclu-
sions ont montré que les niveaux de concentration
actuels de la pollution de l’air présentent un im-
pact non négligeable sur la santé publique. Près de
six pourcent de la mortalité totale est liée à aux
concentrations en PM10 supérieures à 20 g/m.

Sachant que nous passons plus de 85 % de
notre temps dans un environnement intérieur, le
CEHAP (Children’s Environment and Health Ac-
tion Plan) a mis en oeuvre le projet « Pollutions
intérieures dans les milieux de vie de la petite en-
fance ». Il visait notamment à réduire l’impact né-
gatif de l’environnement intérieur des crèches sur
la santé des enfants, à encourager la sensibilisation
et la prévention dans le milieu de vie des jeunes
enfants pour les questions de pollution intérieure
et à soutenir la collaboration dans le cadre d’un
projet concret entre l’ONE, Kind & Gezin et KDF
sur la qualité de l’environnement intérieur dans les
crèches et la santé des enfants.

Des initiatives et des mesures ont déjà été
prises pour réduire la pollution. Il s’agit notam-
ment des contrôles de vitesse lors des alertes à la
qualité de l’air émises par CELINE, de l’obliga-
tion d’équiper les voitures de filtre à particules,
d’encourager l’utilisation des transports en com-
mun, favoriser le déplacement en vélo, les encou-
ragements au développement des énergies alterna-
tives. . . Ces mesures qui visent à réduire la pollu-
tion relèvent d’autres niveaux de pouvoir.

Ces mesures seules ne suffisent évidemment
pas. Il faut les accompagner d’une réflexion ci-
toyenne en sensibilisant les enfants, les jeunes et les
adultes dans leurs milieux de vie, aux questions de
pollution intérieure et extérieure et aux comporte-
ments citoyens qui visent à adopter des compor-
tements en faveur de la réduction de la pollution.
Cette démarche pourrait adéquatement compléter
les actions des Régions à ce propos.

Afin d’assurer une pérennité dans la gestion
de la problématique santé environnementale, les
conseils à donner aux parents pour limiter au
maximum l’exposition de leurs enfants aux effets
de pollution des grandes villes relèvent d’une prise
de conscience de la problématique ainsi que de
l’adoption d’un comportement adéquat. Ceci né-
cessite de travailler sur le long terme.

Les conseils et les mesures à court terme
semblent dès lors peu réalistes et peu efficaces.
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6.88 Question no238, de Mme Cassart-Mailleux
du 15 juillet 2010 : Pertinence d’une étude
épidémiologique sur l’Arrondissement de
Huy-Waremme

Je me tourne vers vous car je me pose des ques-
tions quant aux liens qui pourraient exister entre
la présence de la centrale nucléaire de Tihange et
les dysfonctionnements de la thyroïde.

Fatigue, coup de blues, nervosité, hyperacti-
vité, variation importante de poids, . . . autant
de troubles souvent impartis à tort ou à rai-
son à la thyroïde. A partir du moment où cette
petite glande peut provoquer des troubles aux
femmes, hommes et enfants, il me semble d’autant
plus important d’aborder cette thématique qui, je
pense, souffre encore d’un manque d’information
à l’égard du public.

En France, des études ont été menées sur l’aug-
mentation de cancers de la thyroïde suite à l’ac-
cident de Tchernobyl. Des rapports existent, des
chiffres à la clef.

Qu’en est-il chez nous ? Qu’en est-il sur un ar-
rondissement qui compte une centrale nucléaire ?

— Une étude épidémiologique a-t-elle été réali-
sée ?

— Si oui, puis-je en avoir les résultats ?

— Dans la négative, estimez-vous pertinent d’en
réaliser une ?

Je pense qu’il serait assez facile et peu coûteux
de réaliser, dans un premier temps, en se référant
aux données de l’INAMI, un graphique de l’évo-
lution des prescriptions d’hormones thyroïdiennes
artificielles effectuées ces dernières années, avec
la localisation de leurs destinataires. Cela permet-
trait d’évaluer rapidement le problème.

— Combien de cas de cancers de la thyroïde ont
été répertoriés sur l’arrondissement de Huy-
Waremme ?

— Et plus largement quelle est la répartition de
ces cas en Wallonie ?

— A-t-on déjà relevé des effets néfastes (quels
qu’ils soient et aussi infimes soient-ils ) sur la
santé, provoqués par la centrale nucléaire de
Tihange ?

Renforcer la surveillance et les études épidé-
miologiques sur le cancer notamment de la thy-
roïde sur notre territoire me paraît être une dé-

marche préventive et constructive, même si les es-
timations doivent être interprétées avec prudence
vu les incertitudes qui peuvent toujours accompa-
gner toute étude.

Réponse : En automne 2008, ma collègue Lau-
rette Onkelinx, Ministre des Affaires sociales et de
la santé publique a chargé l’Institut scientifique de
santé publique de réaliser une étude épidémiolo-
gique nationale sur l’état de santé des personnes
vivant à proximité d’un site nucléaire.

Le cadre de cette étude a été défini en concer-
tation avec différents partenaires tels que l’Agence
Fédérale de Contrôle Nucléaire, la Fondation Re-
gistre du Cancer, le Service Public Fédéral de Santé
publique et le Centre d’étude de l’énergie nu-
cléaire.

L’étude devrait être finalisée en 2011. Néan-
moins, quelques constats sont déjà disponibles.

La Fondation Registre du Cancer, active de-
puis des années dans la surveillance épidémiolo-
gique des cancers, collecte des données sur les nou-
veaux cas de cancer en Belgique et montre la na-
ture et l’étendue de ceux-ci par des cartes. La Fon-
dation Registre du Cancer collecte, analyse et pu-
blie les chiffres d’incidence de cancers.

La Fondation Registre du Cancer a réalisé une
première analyse statistique des cas de cancers de
la thyroïde, basé sur les données nationales ac-
tuellement disponibles, à savoir les années 2004
à 2006. Les analyses montrent que les cancers de
la thyroïde sont près de trois fois plus fréquents
chez les femmes que chez les hommes. Les années
2004 à 2006 recensent pour l’ensemble de la Wal-
lonie, 673 nouveaux cas de cancer thyroïdien pour
les femmes et 229 nouveaux cas chez les hommes.
Pour cette même période, dans l’arrondissement
de Huy-Waremme, 26 nouveaux cas de cancers
thyroïdien sont dénombrés chez les femmes et 10
nouveaux cas chez les hommes. Après analyse des
taux d’incidence standardisés des arrondissements
de Huy-Waremme, aucune différence significative
n’est observée.

En ce qui concerne par exemple la zone située
dans un rayon de 20 kilomètres autour de Fleu-
rus ou encore de la centrale nucléaire de Chooz si-
tuée à la frontière franco-belge, le taux d’incidence
moyen est supérieur à la moyenne wallonne, mais
la répartition des cas au sein de ces mêmes zones
est très contrastée. Des disparités similaires ont été
observées en d’autres endroits éloignés d’un site
d’activité nucléaire.Ces disparités pourraient être
dues à la période, considérée trop courte et au pe-
tit nombre de cas étudiés.

Dans une prochaine étape de ce projet, la Fon-
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dation Registre du Cancer s’attellera à récupérer
les données des années 2007 et 2008, de sorte à
pouvoir analyser une période de 5 années.

Les données statistiques seront également
complétées sur une zone géographique plus éten-
due, au-delà de nos frontières. En effet, bon
nombre de patients situés en zone transfronta-
lière se font traiter soit en France, soit au Grand-
duché, en Allemagne ou aux Pays-Bas. Les experts
doivent pouvoir disposer de ces données.

Ensuite, l’Institut scientifique de santé pu-
blique analysera les données plus finement afin de
préciser les types de cancers thyroïdiens observés :
papillaire, folliculaire, médullaire ou anaplasique.

L’analyse visera aussi à prendre en compte
d’autres facteurs comme des éléments naturels par
exemple - la présence de Radon, les données mé-
téorologiques ou encore la présence d’autres zones
industrielles, décharges, etc.

Ces travaux sont menés conjointement par la
Fondation Registre du Cancer et l’Institut scien-
tifique de santé publique et devraient se terminer
en 2011. Dès lors, il ne me semble pas opportun
de saisir le Conseil scientifique de l’Observatoire
wallon de la santé pour réaliser des analyses qui
sont déjà en cours d’étude. Cette dernière relevant
d’ailleurs de la protection de l’environnement et
de la population contre les radiations, compétence
de ma collègue Laurette Onkelinx.

6.89 Question no239, de Mme Defraigne du 22
juillet 2010 : Lancement d’une version des
chaînes de la RTBF en Full HD

Le 4 mai 2010, je vous adressais une question
écrite relative à l’arrivée de la haute définition à la
RTBF.

Dans votre réponse, vous m’indiquiez que le
lancement d’une version des chaînes de la RTBF
en Full HD était à l’étude pour la rentrée 2010.

Pouvez-vous m’en dire plus ?

Où en est l’étude de cette possibilité ?

Tous les programmes seraient-ils dès lors pro-
posés en HD ?

Un budget est-il prévu pour le lancement d’une
version des chaînes de la RTBF en Full HD ?

Réponse : En réponse à la question de l’Hono-
rable membre, je précise bien volontiers que, de-
puis la réponse que je lui avais adressée en mai
dernier et selon les informations recueillies auprès
de la RTBF, les choses ont évolué positivement.

Je rappelle que, du point de vue de la produc-
tion, la RTBF est dotée de deux régies mobiles full
HD depuis quelques années. La modernisation de
la régie fixe de Bruxelles, planifiée pour le début de
l’an prochain, est elle aussi prévue en haute défini-
tion. Par contre, au niveau de la postproduction, le
projet NumProd n’est pas complètement en haute
définition pour des raisons budgétaires. Son « up-
grade » n’est pas prévu à brève échéance.

Pour la diffusion numérique par ondes ter-
restres (TNT), la RTBF dispose d’un parc d’émet-
teurs en définition standard. L’évolution de ce parc
vers la haute définition n’est pas prévue à brève
échéance.

S’agissant de la distribution par les distribu-
teurs de services par câble, je rappelle également
que, depuis le mois d’octobre 2009, grâce à ses
nouvelles régies, la RTBF est capable de mettre à
la disposition des divers opérateurs en HD l’en-
semble de ses chaînes. Il leur appartient dès lors
de proposer cette possibilité à leur clientèle.

VOO s’est engagée à distribuer la Une, La
Deux et La Trois à dater du 27 septembre pro-
chain en HD. BELGACOM TV et NUMERI-
CABLE le feront à la même date pour La Une
et La Deux. Les discussions et négociations sont
toujours en cours avec TELENET, ALPHANET-
WORK (BILLI) et TELESAT.

En résumé, la RTBF sera disponible en « full
HD », c’est-à-dire en haute définition, sur toute
la chaîne de fabrication à partir du 27 septembre
pour tous les événements en direct (si disponibles
dans ce format) et tous les programmes de type sé-
ries, magazines, films ou fictions achetés à des tiers
(si disponibles dans ce format). Les programmes
qui ne sont pas initialement au format HD y se-
ront convertis.

La distribution au format standard ne subira
aucune modification par rapport à la situation ac-
tuelle. La distribution s’opérera en « simulcast »
soit suivant les deux formats de manière simulta-
née.

Ces dernières semaines, à titre d’essai, la RTBF
a mis à disposition des opérateurs (VOO, BEL-
GACOM TV et NUMERICABLE) certains événe-
ments en direct et en haute définition : le tournoi
de Roland Garros, la Coupe du monde de football,
la finale du Concours Reine Elisabeth, le Tour de
France et le Championnat d’Europe d’athlétisme.



No10 (2009-2010) ( 92 )

6.90 Question no240, de Mme Defraigne du 22
juillet 2010 : Introduction de boucles à in-
duction magnétique

Dans les environnements bruyants ou
spacieux (salle de réunion, de conférence,
de cinéma. . . ), les personnes malentendantes
éprouvent parfois des difficultés à entendre cor-
rectement les sons et cela même si elles portent un
appareil auditif.

En augmentant le volume de leur prothèse,
elles entendront de manière plus forte tous les
sons, y compris les bruits de fonds qui parasitent
le message.

Un magazine édité par la Région wallonne,
nous apprenait, dans une récente édition, que le
placement d’une boucle à induction magnétique
(BIM) dans ces environnements spécifiques peut
remédier à ce problème.

À l’instar d’un micro, la BIM capte le son à
sa source et l’amplifie, cette amplification se réa-
lisant, non pas par voie aérienne ou haut-parleurs
mais par induction magnétique.

Les personnes malentendantes peuvent dès
lors percevoir un son pur, dépourvu de bruit de
fond, en changeant simplement le mode de sélec-
tion de leur prothèse auditive.

Ce système peut être très utile dans des ciné-
mas ou théâtres, par exemple, mais peut également
être installé, pour des conversations plus limitées,
sous forme de « tapis » (qui sont des boucles à
induction miniatures), à des guichets par exemple.

La Communauté française favorise-t-elle l’in-
troduction de ce système dans ses cinémas et dans
ces théâtres ?

Cette nouvelle technologie pourrait-elle être
adaptée et installée dans les classes d’écoles afin
d’aider les élèves ou les professeurs malenten-
dants ?

Des « tapis » sont-ils installés aux différents
guichets que la Communauté française met à dis-
position des citoyens ?

Réponse : Le système de la boucle à induction
magnétique est bien connu de mes services tech-
niques.

Dans le secteur des Infrastructures culturelles,
la Communauté française favorise déjà le place-
ment de boucle à induction magnétique lors de
la construction de nouvelles infrastructures, tel le
Théâtre national à Bruxelles et les 4 salles du ci-
néma « Le Sauvenière » à Liège.

La Communauté française préconise et subsi-

die également le recours à cette technologie au-
près des villes et communes qui sollicitent des sub-
ventions pour la construction ou la rénovation de
salles culturelles. Ce fut le cas par exemple lors de
la rénovation du Théâtre royal à Namur.

En l’absence de travaux d’infrastructure sub-
sidiés, tant les collectivités locales que les ASBL
culturelles peuvent également obtenir une subven-
tion équipement à 50% auprès de l’Administra-
tion générale de la culture pour le placement de
boucles à induction magnétique.

Il est à noter que cette technologie n’est mal-
heureusement pas adaptable à toutes les salles,
en particulier dans celles comportant des struc-
tures métalliques importantes, des gradins rétrac-
tables. . .

La pose de « tapis » à induction magnétique
aux guichets ne concerne pas les infrastructures
culturelles dans la mesure où aucune de nos infra-
structures ne fonctionne avec des guichets équipés
de micros et de vitrages comme à la Poste ou dans
certaines banques, pour citer quelques exemples.
En effet, le recours à des comptoirs d’accueil (sans
vitrage ni micro) a toujours été privilégié afin de
garantir la convivialité des échanges avec le pu-
blic.

Enfin, en ce qui concerne l’installation de cette
technologie dans les classes d’écoles, je vous sug-
gère d’interroger mon Collègue, Monsieur Jean-
Marc Nollet en charge des bâtiments scolaires.

6.91 Question no241, de Mme Defraigne du 22
juillet 2010 : Efforts à réaliser par la Média-
thèque pour reconquérir un nouveau public

Le 28 mai 2010, je vous adressais une ques-
tion écrite relative à la Médiathèque de la Com-
munauté française.

Dans votre réponse, vous m’indiquiez que « de
nouveaux membres sont également venus s’ins-
crire dans les différentes médiathèques de la Com-
munauté française, mais ces derniers sont encore
trop peu nombreux et il faudra fournir davantage
d’efforts dans les prochains mois pour reconquérir
un nouveau public ».

Pouvez-vous me dire comment vous envisagez
réaliser ces différents efforts ?

Quels seront la nature de ceux-ci ?

Sont-ils déjà mis en place ou vont-ils l’être pro-
chainement ?

Dans votre réponse, vous me parliez égale-
ment d’une opération de parrainage qui « sera en-
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treprise à la rentrée de septembre en vue d’aug-
menter le nombre d’usagers des médiathèques et
permettre ainsi un abaissement des tarifs qui ne
mette pas en péril un équilibre financier déjà fort
fragile ».

Cette opération parrainage est-elle envisagée
comme un des efforts précédemment cités ?

Combien de nouveaux usagers espérez-vous
attirer grâce à cette opération ?

Réponse : Après plus de quatre mois de pro-
motion tarifaire, la Médiathèque me fait part
d’une évaluation positive de l’opération qui se
confirme en termes de :

— facilitation de l’accès à la musique et au cinéma
(896.500 prêts du 19 mars 2010 au 19 juillet
2010 au lieu de 413.000 prêts sur la même
période en 2009, soit 117 % d’augmentation)
grâce à une plus grande démocratisation des ta-
rifs ;

— amélioration des rentrées financières : de
manière significative, les conditions tarifaires
avantageuses proposées n’ont pas entraîné de
diminution des recettes de prêt. En effet, celles-
ci sont en recul de 9% par rapport à l’année
précédente alors que la baisse constatée avant
le lancement de l’opération était de 13%, soit
un gain de 4% ;

— élargissement du champ de découverte cultu-
relle par les usagers à qui la formule pro-
motionnelle forfaitaire a permis d’être beau-
coup plus aventureux dans leurs explorations
de nouveaux univers musicaux et cinématogra-
phiques.

Cette évaluation positive a conduit la direc-
tion et le comité de gestion de La Médiathèque
à mettre en place une offre forfaitaire à titre
non plus promotionnel mais permanent. Cette for-
mule, dénommée « Curioso » (car « A La Média-
thèque, la curiosité est le plus beau talent qu’on
vous prête »), a pris cours le 30 juillet dernier et
sera testée pendant deux mois avec l’objectif, en
cas d’évaluation positive, de la rendre pérenne.

Sur le plan du recrutement de nouveaux af-
filiés, La Médiathèque a mis en œuvre, au mo-
ment du lancement de la première formule, donc à
partir du 19 mars dernier, une campagne publici-
taire plus importante que de coutume, à laquelle la
RTBF a d’ailleurs prêté son concours en diffusant
des spots publicitaires sur ses 5 radios. Force est de
constater, cependant, que l’asbl ne dispose pas des
moyens financiers qui devraient être investis pour
réaliser une campagne de grande envergure por-

tant sur le long terme. Aussi, la campagne de fin
mars 2010 a-t-elle apporté un résultat significatif
pendant les premières semaines, entraînant une re-
montée de 13% des affiliations ( !), mais sans pou-
voir empêcher, dès le mois de mai, un retour à la
situation initiale.

Dès lors La Médiathèque a étudié, en vue
d’une mise en place à l’automne 2010, un plan de
parrainage selon lequel les membres existants de
l’asbl seront invités à entraîner vers les centres, des
amis et proches afin qu’ils s’affilient, chacune des
parties (parrain et parrainé) bénéficiant à cette oc-
casion d’un cadeau. Les termes de cette campagne
sont en cours d’élaboration actuellement et seront
soumis au comité de gestion de La Médiathèque
le 7 septembre prochain. Le principe de l’opéra-
tion consiste à provoquer le bouche à oreille sur
base d’une offre attractive pour tous et moins coû-
teuse pour l’asbl que ne le sont des campagnes
publicitaires. Au stade actuel de l’élaboration de
cette opération, il n’est pas possible de prévoir
le nombre d’affiliations nouvelles qui seront réali-
sées. Il est par contre établi que la vente mensuelle
de quelque 5.000 formules d’abonnement « Cu-
rioso » permettrait d’enrayer la baisse de recettes.

6.92 Question no243, de Mme Cassart-Mailleux
du 22 juillet 2010 : Ratés du dépistage sys-
tématique du cancer du sein

Le cancer du sein reste la forme de cancer la
plus fréquente chez la femme. On parle de 9.600
nouveaux cas chaque année chez nous. En Wallo-
nie, on détecte chaque année une centaine de can-
cers invasifs dans le cadre du dépistage systéma-
tique.

Les femmes semblent préférer le dépistage in-
dividuel ou bilan sénologique au dépistage systé-
matique. Et seuls 10 % des Wallonnes seraient
convaincues par le mammotest.

Les résultats d’une étude menée au Danemark
montre que le taux de mortalité a diminué par-
tout, mais davantage dans les régions qui ne pra-
tiquaient pas le dépistage systématique.

Un constat qui va raviver la controverse qui
divise les défenseurs du dépistage de masse et les
partisans du dépistage individuel.

Sans prendre parti pour l’un ou l’autre test, il
me paraît essentiel de se pencher sur le sujet chez
nous au vu des dégâts qu’occasionne aujourd’hui
le cancer du sein.

Disposez-vous du même constat que l’étude
danoise ?
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Les deux types de tests visent-ils les mêmes ré-
sultats ?

Les gestionnaires de l’assurance-maladie (l’IN-
AMI) envisagent de restreindre le remboursement
du bilan sénologique pour encourager les femmes
à recouvrir au dépistage systématique !

Votre homologue fédérale n’aurait pas l’inten-
tion d’accepter la proposition de l’INAMI.

Avez-vous rencontré la Ministre Onkelinx
pour débattre de cette problématique ?

Soutenez-vous et encouragez-vous le dépistage
de masse ?

Le « mammobile » ne permet-il pas d’aller à
la rencontre de femmes socialement et économi-
quement plus précaires, qui ne feraient pas la dé-
marche pour un bilan sénologique ?

Le dépistage de masse n’est-il pas une première
étape indispensable avant d’éventuels autres exa-
mens plus approfondis ?

Quelles sont vos prochaines actions en matière
de prévention contre le cancer du sein en Commu-
nauté française ?

D’après l’étude danoise, la mammographie dé-
tecte des cancers qui n’auraient pas évolué, mais
qui génèrent des traitements inutiles, alors que
l’échographie permet de détecter notamment dans
les seins plus denses, des cancers plus « méchants »
invisibles aux mammotests.

Rejoignez-vous ces propos ?

Ne faudrait-il pas dès lors coupler systémati-
quement mammographie et échographie pour un
résultat complet sur l’état de santé de la personne
concernée ?

Réponse : Les auteurs de l’étude danoise(4)
rapportent que le dépistage individuel est rare au
Danemark. Pour cette raison, ils concluent que la
réduction de mortalité par cancer du sein obser-
vée dans les régions non couvertes par le dépistage
organisé (mammotest) ne peut être expliquée par
le dépistage individuel mais pourrait être expli-
quée par des modifications de facteurs de risques
et l’amélioration des traitements curatifs.

L’éventuelle supériorité l’échographie par rap-
port à la mammographie n’a pas été évoquée
dans cette étude. Berg et al(5). ont montré l’uti-
lité de l’échographie dans le groupe particulier des
femmes à risque élevé de cancer du sein. Le pro-
gramme de dépistage de la Communauté française
prévoit qu’en l’absence d’anomalie radiologique,

(4) British Medical Journal 2010 ;340 :c1241
(5) JAMA. 2008 May 14 ;299(18) :2151-63. Erratum in :

JAMA. 2010 Apr 21 ;303(15) :1482.

une « échographie pour seins denses » (risque plus
élevé de cancer du sein) soit réalisée, si le pre-
mier et le second lecteur jugent l’échographie né-
cessaire. Il n’a pas été démontré que la réalisation
systématique d’une échographie permette d’aug-
menter l’effet bénéfique sur la mortalité.(6) Dans
notre expérience (analyse des données de 2007 à
2009), une densité mammaire élevée n’empêche
pas la détection d’un cancer à la mammographie
et l’apport de l’« échographie pour seins denses »
en termes d’augmentation du taux de détection du
cancer du sein reste marginal, celui-ci passant de
5,5 à 5,6 pour 1000 mammotests.

Le mammotest et le dépistage individuel ont
pour objectif de détecter le cancer du sein à un
stade précoce afin de permettre au traitement
d’être plus efficace et ainsi de réduire la morta-
lité liée à cette pathologie. Toutefois, le dépistage
individuel (bilan sénologique) ne répond pas aux
critères de qualité d’un test de dépistage de masse.
Il n’a jamais été évalué ni en terme de qualité, ni
en terme d’efficacité.

En Belgique, on ne dispose d’aucune donnée
permettant d’évaluer la réduction du taux de mor-
talité par cancer du sein en fonction d’attitudes
différentes vis-à-vis du dépistage (pas de dépistage,
dépistage individuel ou mammotest).

Le programme de dépistage par mammotest
est évalué de façon continue. Les données de l’éva-
luation réalisée sur 95.000 mammotests (janvier
2005 à décembre 2009) indiquent que cet exa-
men permet de mettre en évidence un nombre
élevé de cancers de petite taille, sans envahisse-
ment ganglionnaire. Ces résultats sont conformes
et même supérieurs aux critères définis dans les
European guidelinesfor quality assurance in breast
cancer screening and diagnosis(7) de la Commu-
nauté européenne. La double lecture du mammo-
test a ainsi permis de « récupérer » 10% de can-
cers qui n’avaient pas été identifiés par le premier
radiologue.

Le Programme de dépistage du cancer du
sein s’inscrit dans le cadre des Recommandations
du Conseil de l’Union Européenne(8) basées sur
les recommandations de l’Advisory Committee in
Cancer Prevention(9) : « Le dépistage du can-
cer du sein doit s’adresser à l’ensemble de la
population-cible et être réalisé dans le cadre d’un

(6) AJR 2004 Feb ; 182(2) : 489-91.
(7) European guidelines for quality assurance in breast cancer

screening and diagnosis. Fourth edition. European Communi-
ties 2006

(8) Council Recommendation on cancer screening of 2 De-
cember 2003 (2003/878/EC). Official Journal of the European
Union L 327/34.

(9) Advisory Committee on Cancer Prevention. EJC 2000 ;
36 : 1473-78.
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programme d’Assurance de qualité : contrôle de
qualité, enregistrement, évaluation ».

L’organisation, les procédures de contrôle de
qualité ainsi que l’évaluation du programme de
dépistage sont réalisés selon les European guideli-
nesfor quality assurance in breast cancer screening
and diagnosis.(10)

La proposition de changement de nomencla-
ture vers une restriction du remboursement du bi-
lan sénologique est discuté au sein d’un groupe de
travail de l’INAMI. En tant qu’entité fédérée, nous
sommes informés de l’évolution des travaux de
ce groupe, mais nous n’en sommes pas membres.
Toute décision en ce domaine appartient donc à
ma collègue Laurette Onkelinx, laquelle informera
la Communauté française des changements éven-
tuels en vue de l’adaptation du programme de dé-
pistage.

Il faut noter que le projet de modification
de la nomenclature rencontre en bonne partie les
recommandations des sénologues. En effet, une
échographie peut être réalisée dans les seins denses
(BI-RADS 3) et très denses (BI-RADS 4). Toute-
fois, pour les BI-RADS 3, elle ne peut pas être réa-
lisée « immédiatement ». En effet, elle ne peut être
réalisée que si le premier et le second lecteur s’ac-
cordent à dire qu’une échographie est nécessaire.

Cette réserve est justifiée. En effet, la den-
sité mammaire est évaluée et non mesurée. La
concordance d’avis entre les radiologues est mau-
vaise : selon l’analyse réalisée dans le cadre du Pro-
gramme Mammotest en Communauté française,
seuls 53 % des Mammotests classés en BI-RADS
3 par le premier lecteur sont classés en BI-RADS
3 ou 4 par le deuxième lecteur. Se baser sur l’avis
d’un seul radiologue pose donc question.

Votre question relative à l’intérêt du « mam-
mobile » pour rencontrer des femmes socialement
et économiquement plus précaires n’a pas de ré-
ponse actuellement : nous ne disposons en effet
pas de données sur le niveau socio-économique
des femmes qui le fréquentent.

Le dépistage de masse est une première étape
indispensable avant d’éventuels autres examens
plus approfondis. Il s’adresse à des femmes asymp-
tomatiques et n’a pas l’ambition de poser un diag-
nostic. Il a pour objet d’identifier le petit nombre
de femmes qui devront subir des examens complé-
mentaires : examen clinique, clichés complémen-
taires, échographie, prélèvements, en raison de la
présence d’une image anormale à la mammogra-

(10) European guidelines for quality assurance in breast cancer
screening and diagnosis. Fourth edition. European Communi-
ties 2006

phie.

Ce bilan sénologique est réalisé dans un
deuxième temps, après double lecture des clichés.
Entre 50 et 69 ans, il ne devrait concerner que 5 à
7 % des femmes.(11)

En 2005, un rapport du KCE(12) concluait :
Pour le dépistage chez les femmes de 50 à 69 ans,
le bilan sénologique comprenant d’emblée une ra-
diographie et une échographie des seins n’a pas
sa place en première ligne. Il doit être réservé
au diagnostic : mise au point d’une anomalie cli-
nique ou d’une anomalie détectée au mammotest.
Il n’est plus acceptable en termes de bonne pra-
tique, d’utiliser la mammographie »ne comportant
pas de double lecture et a fortiori l’échographie
des seins dans le cadre du dépistage.(13)

Le couplage systématique de la mammogra-
phie et de l’échographie n’est pas pertinent ac-
tuellement. En effet, la toute grande majorité des
femmes qui bénéficient d’une mammographie de
dépistage ne présentent pas de cancer. Chaque an-
née, un cancer du sein est détecté chez 6 à 8
femmes sur 1000, entre 50 et 69 ans. En d’autres
termes, plus de 990 femmes sur 1000 sont in-
demnes de cancer. Pour des raisons psycholo-
giques, éthiques et économiques, il est indispen-
sable de réduire le risque que les femmes qui ne
sont pas atteintes d’un cancer du sein soient sou-
mises à des examens complémentaires à la mam-
mographie dont elles ne tireront pas de bénéfice,
mais qui sont sources de stress psychologique pour
la personne et coûts financiers pour celle-ci et pour
la collectivité.

Mes prochaines actions en matière de préven-
tion du cancer du sein insisteront sur l’effort de
communication à poursuivre vis-à-vis des femmes
de tous les âges et des médecins. Le développe-
ment de la communication devra également tenir
compte de l’évolution de la nomenclature.

6.93 Question no244, de M. Miller du 22 juillet
2010 : Condamnation de la RTBF pour
placement de produit

Il y a peu, le Conseil supérieur de l’Audiovisuel
a condamné la RTBF à une amende de 10.000 eu-
ros et à la diffusion sur ses antennes d’un commu-
niqué pour ne pas avoir respecté les dispositions

(11) Council Recommendation on cancer screening of 2 De-
cember 2003 (2003/878/EC). Official Journal of the European
Union L 327/34.
(12) KCE : centre d’expertise fédéral des soins de santé
(13) Paulus D, Mambourg F, Bonneux Luc. Dépistage du can-
cer du sein. Bruxelles : Centre Fédéral d’Expertise des Soins
de Santé (KCE) ; 2005 avril. KCE Reports vol. 11B. Ref.
D/2005/10.273/06 - page xi
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légales en matière de placement de produit.

L’émission en cause est l’émission « A table on
riz », consacrée à la cuisine et diffusée chaque jour
de la semaine sur La Une, du 1er au 12 février
2010. Elle a été clairement identifiée comme com-
portant du placement de produit.

Selon un communiqué du CSA, une série d’élé-
ments ont démontré que l’influence de l’annon-
ceur a été proéminente à chacune des étapes de
la production et dans l’exploitation du micropro-
gramme incriminé, et a donc porté atteinte à l’in-
dépendance éditoriale de la RTBF.

Madame la Ministre, quelle est votre réaction
par rapport à cette condamnation ? La RTBF, déjà
en difficulté budgétaire, peut-elle se permettre de
telles erreurs ? La législation concernant le place-
ment de produit a été revue très récemment avec
la transposition de la directive SMA, nous aurions
donc pu supposer que la RTBF était au courant
de celle-ci. Son manquement en la matière va mal-
heureusement lui coûter cher. . .

D’autres sanctions que l’amende sont-elles
prévues ? Une répartition des coûts de l’amende de
10.000 euros entre la RTBF et l’annonceur est-elle
prévue ? Si oui, de quelle façon ?

Pourriez-vous également me dire où en est
l’étude « objective et scientifique relative au finan-
cement de la RTBF et à la recherche de finance-
ments alternatifs à la publicité et au sponsoring,
prévue dans la DPC ?

Réponse : En réponse à la question de l’hono-
rable membre, je note qu’en effet la RTBF a diffusé
sur La Une, chaque jour de semaine entre le 1er et
le 12 février 2010, le microprogramme culinaire :
« A table on riz ».

Dans sa décision du 1er juillet 2010, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle du CSA a décidé
de sanctionner la RTBF pour violation des règles
légales relatives au placement de produit et de ne
pas retenir le grief de publicité clandestine.

Le CSA a condamné la RTBF à une sanction
pécuniaire de 10.000 e ainsi qu’à la publication
du communiqué suivant :

« La RTBF a été condamnée par le Conseil su-
périeur de l’audiovisuel pour avoir diffusé l’émis-
sion « A table on riz » en contravention aux règles
sur la pratique publicitaire du placement de pro-
duit. Cette décision, et de plus amples explications
sur le placement de produit sont disponibles sur le
site du CSA, www.csa.be/pp »

Même si l’amende infligée par le CSA l’a été
exclusivement à charge de la RTBF, celle-ci m’a
indiqué que l’amende sera prise en charge par la

RMB et que le communiqué sera lu 3 fois, immé-
diatement avant la diffusion du JT de 19 h 30,
dans les 60 jours à compter du 1er juillet.

Quant à l’avenir, la RTBF m’indique qu’une
première réunion a déjà eu lieu entre elle et la
RMB pour tirer tous les enseignements de la dé-
cision du CSA et fixer des règles claires en matière
de placement de produit, à la lumière de la sanc-
tion prononcée.

Concernant l’étude objective et scientifique re-
lative au financement de la RTBF et à la recherche
de financements alternatifs à la publicité et au
sponsoring, sans affaiblir l’offre de service public,
et en garantissant la stabilité et la pérennité du fi-
nancement de cet opérateur visée par la Déclara-
tion de politique communautaire, elle fera l’objet
d’un marché public de services au cours du dernier
trimestre de l’année 2010.

6.94 Question no245, de M. Senesael du 22
juillet 2010 : Claustration à domicile

Le phénomène d’enfermement, réclusion,
claustration, housebound syndrome est connu de
longue date en psychiatrie, notamment depuis l’ar-
ticle de Gayral en 1953.

Il se définit comme un enfermement au domi-
cile familial, d’abord puis presque exclusivement
dans la chambre, associé à des aberrations du som-
meil et de l’alimentation qui ne suivent plus le
rythme familial. Aujourd’hui s’y ajoute presque
toujours l’usage immodéré de l’ordinateur et d’In-
ternet.

Ces jeunes refusent toute communication intra
ou extra familiale, toute relation humaine rappro-
chée, leur insertion scolaire ou sociale est inexis-
tante.

Récemment, le phénomène a été repéré par
Hikokomori, au Japon, chez des adultes en fin
d’études, cloîtrés dans leur chambre pendant plu-
sieurs années.

Le contexte de notre société, le monde virtuel
favoriserait leur expression.

Madame la Ministre, existe-t-il des études
en Communauté française sur la claustration des
jeunes ? Si pas, des chiffres pour l’ensemble de la
Belgique sont-ils disponibles ?

Le problème toucherait tous les milieux, les
enfants en difficulté d’apprentissage et les sur-
doués.

La difficulté, c’est d’établir le diagnostic,
d’identifier si ce sont des phobies scolaires, une dé-
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pression, un début de psychose. . .

Madame la Ministre, des campagnes d’infor-
mations à destination des parents sont-elles orga-
nisées via notamment les écoles ?

En France, depuis fin 2005, des équipes mo-
biles pour ces ados en difficultés ont été créées.
Est-ce, en collaboration avec les autres niveaux de
pouvoir, envisageable ou envisagé chez nous ?

Réponse : La claustration à domicile est un
trouble psychiatrique, connu au Japon sous le
nom de Hikikomori, qui semble émerger dans nos
pays.

Il se définit comme l’enfermement d’une
personne à son domicile en permanence, avec
troubles du sommeil et de l’alimentation et, le plus
souvent, une cyberdépendance. Il concerne surtout
les adolescents et les jeunes adultes et semble pré-
occuper les professionnels des urgences psychia-
triques françaises en raison de l’augmentation des
demandes des familles.

L’hôpital psychiatrique Sainte-Anne à Paris en
a fait le thème central de sa journée consacrée à la
santé de l’adolescent en juin 2009.

Ce problème semble toucher tous les milieux,
les enfants en difficulté d’apprentissage comme les
surdoués. Le contexte de nos sociétés et la pos-
sibilité d’exister dans un monde virtuel favorise-
raient l’expression de ces troubles, mais aucune
étude scientifique n’existe actuellement.

Nous ne disposons donc pas de chiffres per-
mettant d’évaluer l’étendue de ce phénomène pa-
thologique en Belgique.

Le Centre thérapeutique pour adolescents de
l’UCL et l’Hôpital Brugmann, tous deux spécia-
lisés dans l’accueil d’adolescents en grande diffi-
culté, ont rencontré quelques cas isolés de jeunes
présentant le syndrome de la claustration. Ces
jeunes ont bénéficié du même type de prise en
charge que les autres adolescents en souffrance,
sans qu’une approche spécifique à ce trouble ait
du être développée.

En France, ce phénomène semble avoir requis,
de la part des équipes psychiatriques françaises
spécialisées dans les conduites à risques chez les
adolescents et les jeunes adultes, d’imaginer des
approches thérapeutiques bien spécifiques telles
que des équipes mobiles à domicile.

L’évolution de cette nouvelle problématique
doit être suivie de près, notamment auprès des
services d’accueil téléphonique tel Infor-Drogues.
Ce service n’a reçu actuellement aucune demande
d’aide en ce sens.

En fonction de l’évolution du problème, des
experts seront sollicités afin de savoir s’il est perti-
nent et opportun de prendre des mesures préven-
tives à l’égard de celui-ci.

6.95 Question no246, de Mme Kapompolé du
23 juillet 2010 : Festival de Dour

Quel bilan tirez-vous des mesures qui ont été
prises pour entourer la présence du chanteur ja-
maïcain Capleton au Festival de Dour, dont cer-
tains débordements homophobes avaient pu être
pointés par le passé. Et éviter bien entendu, que
cela puisse se réproduire dans un festival soutenu
par la Communauté française.

Pour l’avenir, comment poursuivre la sensibi-
lisation des organisateurs d’évènements culturels
sur la vigilance à avoir tout en respectant la li-
berté d’association et de programmation de ces
derniers ?

Réponse : Dans un premier temps, je ne peux
que me réjouir du fait qu’aucun incident ne se soit
produit dans le cadre du festival de Dour et je re-
mercie les organisateurs pour la vigilance dont ils
ont fait preuve en s’entourant d’un maximum de
garanties pour éviter tout dérapage de la part du
chanteur jamaïcain Capleton.

J’ajoute que cet artiste s’est produit à plusieurs
reprises sur cette même scène par le passé ainsi que
dans plusieurs salles belges et que jamais aucun
incident n’a, à ma connaissance, été à déplorer.

C’est pourquoi, comme je l’ai déjà indiqué à
plusieurs reprises, je tiens à dédramatiser cette si-
tuation en vous rappelant que mon département
soutient chaque année une cinquantaine de festi-
vals en Wallonie et à Bruxelles et que de tels faits
s’avèrent rares.

Par ailleurs, vous n’ignorez pas que les festi-
vals musicaux prennent généralement la forme de
véritables espaces conviviaux par excellence, où se
côtoie un public éclectique réputé pour sa diversité
sociale et culturelle, sa tolérance, sa bonhomie et
sa générosité.

Il me semble important de préserver cet esprit
d’ouverture.

Toutes précautions prises, force est de recon-
naître que, malgré la grande expérience des or-
ganisateurs d’événements importants, aucun pro-
grammateur ne peut être assuré de l’une ou l’autre
dérive scénique des artistes engagés, qu’il s’agisse
de faits d’homophobie ou de provocations di-
verses.

Cependant, comme vous, il me parait primor-
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dial de réaffirmer que toute incitation à la discri-
mination, raciale, sociale ou sexuelle est inadmis-
sible.

Je tiens d’abord à vous rappeler en ma qua-
lité de Ministre de la Culture et de l’Egalité
des chances que l’ensemble des conventions et
des contrats passés avec les professionnels de la
culture se réfèrent systématiquement au décret or-
ganisant le secteur des Arts de la scène.

Ce texte est essentiel car il prévoit notamment
d’interdire l’accès au subventionnement aux opé-
rateurs qui ne respectent pas les droits fondamen-
taux assurant notamment la dignité de la personne
humaine.

Mais chacun doit prendre ses responsabilités
et, comme vous le soulignez, il n’appartient pas à
la Ministre de la Culture de s’ingérer dans la pro-
grammation des opérateurs.

Il en va, par ailleurs, du devoir des organi-
sateurs de s’assurer que leur programmation est
conforme avec le projet culturel et social qu’ils dé-
fendent et pour lequel ils bénéficient de subven-
tions publiques.

Toutefois, face à cette problématique, je sou-
haite amplifier mon action préventive.

C’est pourquoi, j’ai initié une réflexion au sein
de mon cabinet afin de favoriser la mise en œuvre
d’actions transversales entre les départements de
la Culture et de l’Egalité des chances afin de ré-
duire autant que possible le risque des dérapages,
homophobes ou autres.

J’ai en outre décidé de mettre en place une éva-
luation afin de vérifier si les dispositions contrac-
tuelles liant les organisateurs de festivals et la
Communauté française sont respectées dans le
cadre de l’égalité des chances et de la prévention
des actes discriminatoires notamment.

Enfin, je viens de rappeler par courrier les obli-
gations contractuelles de l’ensemble des festivals
subventionnés par mon département en les invi-
tant à la plus grande vigilance lors de leurs pro-
grammations futures.

Ces mesures seront appliquées dans le res-
pect de l’autonomie de la créativité artistique car,
comme vous l’indiquez fort justement, il convient
de ne pas se tromper de cible et de transformer la
lutte contre ces phénomènes malsains en une at-
teinte frontale à la liberté d’expression.

Sur ce point aussi, je serai particulièrement vi-
gilante.

6.96 Question no247, de Mme Servaes du 27
juillet 2010 : Rôle de la culture dans la lutte
contre la pauvreté et l’exclusion sociale :
axes de travail de la présidence belge de
l’UE

Vous avez présenté le programme de la pré-
sidence belge de l’UE dans les matières de votre
compétence.

Votre deuxième priorité a retenu mon atten-
tion : le rôle de la culture dans la lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale et ce dans le cadre
de l’« Année européenne de lutte contre la pau-
vreté et l’exclusion sociale ».

Dans ce cadre précis, quels seront vos axes de
travail prioritaires ? En quoi la culture peut-elle
permettre de lutter utilement contre la pauvreté ?

Réponse : Un colloque international sur la
contribution de la culture à la lutte contre la pau-
vreté et l’exclusion sociale se tiendra les 17, 18 et
19 octobre 2010 au Centre Culturel le Botanique.
250 participants provenant des 27 Etats membres
sont attendus.

Ce colloque constitue l’événement majeur en
la matière au sein du Programme de la Présidence
belge du Conseil de l’Union européenne. Il se pro-
longera par l’adoption, lors du Conseil des Mi-
nistres européens de la Culture du 18 novembre
2010, de conclusions soulignant le rôle transver-
sal que peut jouer la culture dans la lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale.

Les différents objectifs du colloque corres-
pondent à des enjeux qui me semblent tout à fait
prioritaires :

— mettre en évidence les effets culturels des pro-
cessus d’exclusion sociale et des situations de
pauvreté ;

— ouvrir des pistes pour renforcer l’accès à la vie
culturelle pour les publics en situation de pau-
vreté et d’exclusion sociale ;

— préciser les moyens d’encourager la participa-
tion et l’expression culturelles des publics en si-
tuation de pauvreté et d’exclusion sociale, qui
sont parfois confrontés à des situations de déni
de reconnaissance ;

— comprendre comment valoriser la créativité
culturelle propre aux personnes et aux groupes
en situation vulnérable, et reconnaître leurs
contribution à la dynamique culturelle de nos
sociétés notamment en encourageant l’atten-
tion à la diversité culturelle ;
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— penser les voies susceptibles de favoriser la par-
ticipation citoyenne et l’exercice des droits so-
ciaux, économiques et culturels des publics en
situation de pauvreté et d’exclusion sociale ;

— réfléchir aux conditions d’une meilleure articu-
lation des politiques culturelles avec les poli-
tiques de lutte contre la pauvreté en évitant les
effets stigmatisants ;

— définir des orientations pour les politiques
culturelles liées à la lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale et à la construction de liens
sociaux et insister sur la transversalité de la
culture ;

— renforcer les synergies entre les secteurs de la
culture, de l’éducation, de la jeunesse et du so-
cial.

Par ailleurs, outre la place qu’elles sont ame-
nées à prendre au cœur du colloque à travers
certains échanges de pratiques et interventions,
les dynamiques associatives sont mises à l’hon-
neur. Ainsi, parmi les 80 projets culturels qui se
sont vus octroyés le label « Présidence belge de
l’Union européenne 2010 » au terme de l’ap-
pel mis en œuvre par la Communauté française,
plusieurs s’inscrivent dans une perspective de ré-
flexion, d’action et de sensibilisation sur des ques-
tions liées à la lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion sociale.

Une brochure ayant pour objet de présenter et
structurer des offres et propositions de pratiques
du monde associatif culturel et plus largement des
opérateurs culturels et artistiques vers les publics
en situation économique ou sociale précaire est
également en cours de conception.

7 Ministre de l’Enseignement obliga-
toire et de promotion sociale

7.1 Question no157, de M. Dupriez du 1 juillet
2010 : Place de la période coloniale et de
l’histoire du Congo belge dans l’enseigne-
ment en Communauté française

« Il est temps que la Belgique considère son
histoire coloniale comme une part de son histoire,
et l’accepte comme un fait, avec lucidité, enfin sans
la magnifier ni la refouler ». Cette phrase clôt le
livre « Mémoires noires : les congolais racontent le
Congo belge 1940-1960 » publié récemment par
François Ryckmans.

Dans cet ouvrage doublé d’une série de pas-
sionnantes émissions radio diffusées sur la Pre-

mière, l’auteur lève un coin du voile posé sur notre
époque coloniale, période encore parfois traversée
de non-dits, de culpabilité et/ou de regrets.

Chacun comprend en écoutant cette histoire
racontée par les Congolais qu’elle est aussi tragi-
quement. . . belge, qu’elle constitue le terreau dans
lequel plongent les racines de la RDC mais aussi le
théâtre de notre propre identité.

En cette période de commémoration du cin-
quantième anniversaire de l’indépendance du
Congo, les occasions ne manquent pas de résur-
gence de cette histoire à la fois partagée et divisée,
à la fois patrimoine commun et cicatrice jamais
vraiment soignée.

Nos médias, singulièrement la RTBF mais
aussi la presse écrite francophone, ont fait un tra-
vail remarquable ces derniers mois et semaines.
Plusieurs Institutions muséales et culturelles belges
également.

On aura vu par ailleurs de nombreux débats
politiques sur la participation du chef de l’Etat aux
commémorations, un Ministre d’Etat réhabiliter la
mémoire de Léopold II, des procédures en justice
concernant « Tintin au Congo » et, plus drama-
tiquement, le dépôt d’une plainte concernant l’as-
sassinat de Patrice Lumumba. Autant d’exemples
parmi d’autres qui questionnent notre image de
la relation entre la Belgique et le Congo depuis
l’époque coloniale.

Au final, pour différentes raisons sur lesquelles
je ne reviendrai pas ici, il a été décidé que la Com-
munauté française ne serait pas présente à Kin-
shasa le 30 juin. Il me semble cependant que ces
commémorations du cinquantenaire de l’indépen-
dance méritent une attention, voire un message de
notre part et que l’enseignement peut y contribuer.

Je pense que nous devons être mûrs aujour-
d’hui pour regarder notre passé commun avec le
recul et la lucidité qui permettent la nuance. Sur-
tout, cet anniversaire nous invite à réinventer nos
relations, à redessiner un futur commun, basé à
la fois sur le respect mutuel, sur la reconnaissance
de l’autonomie pleine et entière de l’Etat congolais
mais aussi sur la spécificité de nos relations histo-
riques.

Il en va de notre responsabilité face à l’his-
toire, au regard du passé colonial de la Belgique,
des richesses du Congo qui ont construit la pros-
périté belge, de l’impact géographique, politique
et culturel de la colonisation, des conditions dé-
plorables de la décolonisation et des relations po-
litiques et économiques qui ont suivi.

Pour développer des relations de coopération
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durables, respectueuses et équilibrées entre Etats
et populations, il est utile de connaître l’histoire
des uns et des autres et, singulièrement pour les
pays anciennement colonisés ou colonisateurs, de
prendre conscience des regards différents posés sur
notre histoire commune mais également sur l’his-
toire pré-coloniale en particulier de l’Afrique et du
Congo.

C’est ce qui m’amène, Madame la Ministre, à
vous interroger à ce sujet :

— L’histoire coloniale fait-elle partie actuellement
du cours d’histoire et si oui, dans quelle(s)
classe(s) et de quelle manière ?

— Y a-t-il actuellement une évaluation concer-
nant l’enseignement de l’histoire de l’Afrique
pré-coloniale et de la période coloniale – sin-
gulièrement du Congo belge mais aussi du
Rwanda et du Burundi - en Communauté fran-
çaise ?

— Dans la négative, le contexte des commémo-
rations n’offre-t-il pas l’occasion de prendre
des initiatives en ce sens et de baser cet en-
seignement sur la diversité et la rencontre des
points de vue via une démarche pédagogique
qui valoriserait à la fois la recherche de consen-
sus scientifique et une culture de l’ouverture,
de l’esprit critique et du débat ? Si la question
trouve sa porte d’entrée au Congo, elle ouvre
bien entendu à une analyse de l’ensemble des
dynamiques coloniales (et avant elles esclava-
gistes) qui ont façonné le monde durant plu-
sieurs siècles.

Il peut être opportun de lier cette préoccupa-
tion aux recommandations de la Commission du
dialogue interculturel mise en place par le précé-
dent gouvernement fédéral. Parmi ces recomman-
dations, on peut par exemple lire :

— « Il est toutefois utile de réaffirmer que, si
notre société est interculturelle et si elle s’as-
sume clairement comme telle, cela doit se tra-
duire dans le type d’enseignement qui est dis-
pensé aux jeunes. Ici aussi, le modèle qui a pré-
valu jusqu’ici, celui de la simple assimilation
aux standards culturels dominants, doit être
abandonné au profit d’un modèle d’enseigne-
ment qui soit résolument ouvert à la diversité
culturelle. [. . . ] »

— « Il est évident que l’enseignement ne concerne
pas seulement l’apprentissage de compétences
techniques particulières, mais aussi la forma-
tion d’individus libres et autonomes. Cela si-

gnifie qu’il y a complémentarité entre le fait :
de rappeler l’histoire de la démocratie ainsi que
l’histoire des combats en faveur de l’émanci-
pation, de la liberté et de l’égalité entre les
hommes et les femmes, devenues des valeurs
et des normes fondamentales au sein de notre
société, d’une part ; d’intégrer dans les cours
d’histoire, de géographie, de littérature, etc., la
réalité des trajets migratoires ou de l’exil, ainsi
que l’apport des cultures non européennes a‘
la connaissance, aux idées et aux découvertes,
d’autre part. »

Madame la Ministre, il existe une fracture
belgo-congolaise due aux violences et à la soumis-
sion du temps de la colonisation. Il est important
aujourd’hui de reconnaître les événements qui ont
émaillé cette époque et déconstruire les préjugés et
les croyances que le colonialisme a fait naître.

Et en rêvant un peu, Madame la Ministre, ne
pourrions nous pas imaginer associer d’une part
les compétences issues de nos centres de recherche,
universités et Institutions scientifiques avec celles
des historiens congolais et d’autres part, celles des
éditeurs de manuels scolaires, dans la réalisation
d’un projet de manuel commun utilisable autant
en RDC qu’en Belgique et qui viendrait ainsi sa-
luer de bien belle façon ce cinquantième anniver-
saire ?

Réponse : Comme vous, M. le Député, je
pense que nous devons éduquer nos jeunes à une
approche critique de notre passé colonial. J’aime-
rais vous citer un extrait de l’introduction du do-
cument(14) qui définit les compétences à atteindre
en histoire au terme des Humanités générales et
technologiques :

« La finalité fondamentale du cours d’histoire
est d’aider le jeune à se situer dans la société et
à la comprendre afin d’y devenir un acteur à part
entière. Se situer dans la société et la comprendre
signifie d’abord s’inscrire dans une culture et une
histoire particulières. L’enseignement de l’histoire
doit permettre au jeune de prendre conscience de
ses racines. Il a une fonction patrimoniale : il doit
amener l’élève à la découverte de grands moments-
clés de l’histoire des Hommes. »

Il faut rappeler que les compétences terminales
en Histoire, votées par le Parlement en 1999, sont
articulées autour des concepts suivants :

— des « Moments-clés »

— des « Compétences terminales »

(14) Une annexe peut être consultée au Greffe du Parlement
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— des « Attitudes et savoir-faire »

— des « Outils conceptuels »

— une articulation des moments-clés et des outils
conceptuels

Où se situe l’histoire coloniale dans ce
dispositif ?

1o Dans les moments-clés
Qu’est-ce qu’un moment-clé ? Je cite le do-
cument : « Ces moments-clés énumérés ci-
dessous ciblent des périodes, des phénomènes
ou des thèmes historiques. Ils constituent, dans
l’étude de l’histoire des sociétés humaines, au-
tant de passages obligés qui expriment des rup-
tures, des mutations ou des permanences. »
Ensuite, un découpage classe les moments-clés
selon les périodes historiques.
Je relève dans la période « Le Temps des Ré-
volutions » 5 moments-clés dont celui-ci : « Le
Monde et l’impérialisme des pays industriali-
sés ».
Je relève dans la période « Le XXe siècle » 7
moments-clés dont celui-ci : « Décolonisation
et relations Nord-Sud ».
Le temps de la colonisation et celui de la dé-
colonisation sont donc tous les deux au pro-
gramme. Bien entendu, rien n’indique qu’il
s’agisse spécifiquement de nos relations avec le
Congo mais on peut espérer que nos profes-
seurs d’histoire en font une priorité.

2o Dans les compétences à acquérir
Rien de particulièrement significatif en termes
de contenu, et c’est bien normal. Retenons
néanmoins la Compétence no2 qui me pa-
raît assez appropriée au sujet : « En fonction
d’une question déterminée, remettre dans son
contexte historique, analyser et critiquer un
ensemble limité de sources » qui pourrait s’ap-
pliquer utilement aux moments-clés évoqués. »

3o Dans les outils conceptuels
Je vous cite le début du texte sans coupure :
« La maîtrise des outils conceptuels va au delà
de leur simple définition. Pour être capable
d’identifier (comme il est entendu dans le pré-
sent document), l’élève sera amené à la maîtrise
de toute une série de capacités telles que : ana-
lyser, caractériser, comparer, évaluer, . . .
1. les principaux éléments constitutifs d’un
processus de colonisation ;
2. les principaux éléments constitutifs d’un
processus de décolonisation et d’un processus
de type néocolonialiste ;

3. les principaux éléments constitutifs d’une
politique impérialiste ;

[. . . ] »

Vous constatez comme moi que la colonisation
et la décolonisation sont classées en premier
lieu dans les outils conceptuels. Même si ces
outils sont cités sans hiérarchie de priorité, ne
faut-il pas y voir le souci qu’ont eu les concep-
teurs et les parlementaires que ces questions
soient traitées absolument ?

4o Dans l’articulation des moments-clés et des ou-
tils conceptuels

Forcément, vous allez retrouver les moments-
clés et les outils conceptuels dont nous avons
parlé. Je n’y reviens pas.

Ces différents extraits vous montrent à quel
point les processus de colonisation et décolonisa-
tion et les enjeux qui y sont liés doivent être étu-
diés au cours des 4 dernières années des Humani-
tés.

Pour autant, ce sont les enseignants qui
doivent organiser les apprentissages, choisir les
supports et planifier le temps réservé aux diffé-
rents moments-clés. Nous n’avons, à ma connais-
sance, pas d’évaluation de l’importance qui est
concrètement réservée à l’histoire du Congo belge
dans les classes.

Il ne m’appartient pas d’aller au-delà du pres-
crit légal, déjà assez contraignant, lié aux compé-
tences terminales. Il faut laisser aux enseignants
une liberté pédagogique de bon aloi car ils sont les
professionnels et ils doivent gérer le temps, somme
toute réduit, qui leur est dévolu pour faire acquérir
savoirs et compétences. On peut toutefois se de-
mander s’ils sont suffisamment outillés pour abor-
der cette période cruciale. En consultant la base
de données des outils pédagogiques disponibles en
Communauté française, je n’ai trouvé aucun ou-
til traitant de cette problématique. Par contre, il
existait bien, au cours de l’année scolaire qui se
termine, une formation de l’Institut de Formation
en cours de carrière inter-réseaux intitulée « la co-
lonisation et la décolonisation du Congo ».

Et j’en viens donc naturellement à votre der-
nière suggestion. Si un outil pédagogique de qua-
lité était réalisé en commun par des experts belges
et congolais sur cette période, cela me semblerait
très riche de potentialités et je me ferais un plaisir
d’en recommander l’usage à nos enseignants.



No10 (2009-2010) ( 102 )

7.2 Question no158, de M. Bayet du 1 juillet
2010 : Sensibilisation à la sécurité routière
dans l’enseignement secondaire

Chaque week-end des jeunes décèdent dans
des accidents de la circulation. En cause, selon les
cas : la boisson, les stupéfiants, la vitesse, l’oubli
de la ceinture de sécurité, l’inexpérience....

L’IBSR et la police fédérale multiplient les ini-
tiatives pour sensibiliser les jeunes à ces dangers.
Encore faut-il que ce public puisse être atteint.
Une collaboration entre les instances précitées et
les réseaux d’enseignement secondaire peut appa-
raître utile. On peut aisément imaginer l’organi-
sation d’activités de sensibilisation comprenant le
recours à des outils tels que la voiture tonneau, les
crash-test, le parcours alco-vision... Selon mes in-
formations, ces outils sont disponibles auprès de
la Police fédérale.

Je souhaite que Madame la Ministre m’in-
forme des actions de sensibilisation à la sécu-
rité routière dont elle a connaissance et qui se-
raient organisées dans l’enseignement secondaire
qu’il s’agisse de l’enseignement organisé ou non
par la Communauté française. Des conventions
avec des partenaires extérieurs existent-elles ? Si
oui avec qui et de quelle nature ? Madame la Mi-
nistre considère-t-elle qu’une collaboration avec la
police fédérale et les zones de police est à encoura-
ger et comment, dans l’affirmative, compte-t-elle
s’y prendre pour avancer dans ce sens ?

Réponse : On demande souvent beaucoup de
choses aux enseignants en termes d’éducation. Je
voudrais d’abord rappeler qu’ils ne sont pas les
seuls éducateurs dans le domaine de la vie quoti-
dienne. La première responsabilité doit être sup-
portée par les parents. L’école doit assumer sa
part, de manière complémentaire, dans les do-
maines qui sont les siens.

Cela dit, je conviens avec vous que la sécu-
rité routière est en lien avec des problématiques
plus générales que l’école doit prendre en considé-
ration, comme celle des assuétudes. L’éducation à
l’école n’ignore pas tous les défis, toutes les ten-
tations, tous les dangers de la vie en dehors de
l’école.

Concernant la sécurité routière, des collabo-
rations entre l’IBSR et l’enseignement ont déjà eu
lieu. La dernière que j’ai pu recenser date de l’an-
née scolaire 2007-2008 et concernait la sécurité
aux passages à niveau. L’Administration recom-
mandait aux écoles l’utilisation du matériel péda-
gogique développé par l’IBSR(15).

(15) Des annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment

Dans cet ordre d’idées, j’ai été séduite par la
brochure éditée par l’IBSR et intitulée « Jeune,
mais pas fou ! »(16). Elle me paraît bien faite, at-
trayante et efficace. Si l’IBSR souhaitait que je re-
laie cette information auprès des établissements, je
n’y verrais bien entendu pas d’inconvénient.

Mais il faut ne pas attendre trop de ces re-
lais d’information. D’abord, parce que les chefs
d’établissement sont sollicités en permanence par
trente-six initiatives différentes et toutes très in-
téressantes. Ils ne peuvent obliger leur personnel
à intégrer toutes ces propositions dans les cours,
ce qui aurait des effets désastreux sur les appren-
tissages des élèves. Ensuite, justement parce qu’il
faut pouvoir intégrer ces démarches dans les ap-
prentissages. Il faut que ces outils produits à l’ex-
térieur de l’école puissent faire l’objet d’une ré-
appropriation pédagogique par l’enseignant. Sans
cette réappropriation, la démarche resterait arti-
ficielle, plaquée au milieu d’autres activités, sans
réelle signification pour les élèves.

Je reste donc tout à fait ouverte à une col-
laboration avec l’IBSR et la police fédérale dans
le cadre des campagnes de sensibilisation que ces
organismes organisent au bénéfice des jeunes. Et
je souhaite bien entendu une collaboration active
avec mon administration pour que ces campagnes
produisent les effets attendus.

7.3 Question no159, de M. Bayet du 8 juillet
2010 : Cours d’adaptation à la langue de
l’enseignement

Le décret du 13 juillet 1998 portant organi-
sation de l’enseignement maternel et primaire or-
dinaire et modifiant la réglementation de l’ensei-
gnement prévoit, en son article 32, la possibilité
pour les écoles organisées ou subventionnées par
la communauté française, d’organiser des cours
d’adaptation à la langue de l’enseignement. Les
écoles concernées peuvent obtenir des périodes
complémentaires dans la mesure où elles comptent
au minimum dix élèves apatrides ou adoptés ou de
nationalité étrangère :

— dont la langue maternelle ou usuelle diffère de
la langue de l’enseignement ;

— qui fréquentent notre enseignement primaire
depuis moins de trois années complètes et ne
connaissent pas suffisamment la langue de l’en-
seignement pour s’adapter avec succès aux ac-
tivités de la classe dans laquelle ils sont ins-
crits ;

(16) Des annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
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— dont l’un des deux parents au moins ou l’une
des personnes à la garde desquelles l’enfant est
confié ne possède pas la nationalité belge, sauf
dans le cas de l’adoption.

Les enseignants des écoles situées dans des
communes à forte densité de population d’origine
étrangère estiment en général que les critères sus-
mentionnés sont trop étriqués pour répondre aux
problèmes de maîtrise de la langue rencontrés par
beaucoup d’enfants. Ils signalent notamment que
de nombreuses mères de familles bien que deve-
nues belges sont arrivées trop récemment dans le
pays pour avoir acquis des bases suffisamment
solides en français malgré l’organisation par cer-
taines associations et communes de cours qui leur
sont destinés. La réception dans bon nombre de
foyers concernés de chaînes de télévision du pays
d’origine ajoute à la difficulté de ces enfants qui
baignent donc dans un climat où le français a peu
de place.

Par ailleurs, je note que le décret en question
prévoit également qu’une évaluation de ce disposi-
tif doit avoir lieu tous les deux ans par le Gouver-
nement. Je saurais donc gré à Madame la Ministre
de m’informer des résultats de ces évaluations si
du moins celles-ci ont bien eu lieu. Je souhaite
également qu’elle m’explique comment, à son es-
time, il est possible d’aider les enfants belges de
parents belges mais dont la langue maternelle ou
usuelle n’est pas le français. Ne conviendrait-il pas
de revoir les critères d’octroi de périodes complé-
mentaires en permettant de comptabiliser des en-
fants belges et/ou fréquentant notre enseignement
depuis plus de trois ans ? Ne pourrait-on pas éga-
lement intervenir dés la maternelle auprès des en-
fants concernés ?

Réponse : Votre question interpelle sur les
cours d’adaptation à la langue de l’enseignement
(ALE) dispensés dans l’enseignement fondamental
en Communauté française.

Ce dispositif est prévu par le décret Missions
dans ses articles 32 et suivants, et repris chaque
année dans la circulaire d’organisation de l’ensei-
gnement primaire et maternel, diffusée en juin.

Pour pouvoir bénéficier de ces cours, l’élève
doit remplir certaines conditions, telles que vous
les reprenez dans votre question.

A l’instar des enseignants que vous avez écou-
tés à ce propos, vous déplorez que les critères
soient trop étriquées et cantonnent ces cours à une
partie seulement des élèves qui en auraient besoin.
Vous évoquez le cas des familles arrivées depuis
plus de trois ans en Belgique mais dont la maîtrise
du français n’est pas suffisante pour garantir une

intégration et une réussite scolaires optimales de
leurs enfants.

Vous mentionnez également, comme élément
n’étant pas propice à l’apprentissage du français,
la place importante des chaînes de télévision du
pays d’origine dans ces foyers.

Vos questions portent sur l’évaluation du dis-
positif et son amélioration en vue de prodiguer une
aide plus efficace aux enfants dont la langue ma-
ternelle n’est pas le français.

J’imagine que dans l’exercice de vos missions
de Bourgmestre de Farciennes, et au sein de l’asso-
ciation Oxyjeunes, vous avez déjà eu maintes oc-
casions de rencontrer ces familles fragilisées face à
l’institution scolaire et de leur proposer des dispo-
sitifs favorisant leur insertion.

Il s’agit là d’une problématique large et por-
teuse d’enjeux fondamentaux pour la qualité de
notre système scolaire.

Chaque école primaire qui se voit attribuer des
périodes supplémentaires ALE décide librement de
la manière de les répartir au sein de l’horaire, à la
condition d’intégrer le projet dans le projet d’éta-
blissement.

En complément du dispositif ALE, il existe le
dispositif classes passerelles au bénéfice des élèves
primo-arrivants. Ce dispositif repose sur des cri-
tères plus restrictifs : seuls les enfants arrivés de-
puis moins d’un an, en demande d’asile ou issus
des pays les plus pauvres selon l’OCDE peuvent
en être bénéficiaires.

Si les bénéficiaires de ces deux dispositifs ne
sont pas exactement les mêmes, notre volonté est
de les penser de manière complémentaire. Ce qui
sera le cas lors de la révision du décret classes
passerelles de 2001 qui débutera très prochaine-
ment. Il nous est prioritaire en effet de concevoir
un système globalisé d’accueil des élèves ne maî-
trisant pas suffisamment le français pour une égale
chance de réussite scolaire.

J’entends « système globalisé », dans le sens
d’un système susceptible de s’appliquer de ma-
nière large à tous les élèves ne maîtrisant pas suffi-
samment le français, susceptible de s’appliquer et
d’évoluer tout au long du cursus, et ce jusqu’à ob-
tention du niveau suffisant de maîtrise du français,
et enfin susceptible d’harmoniser les règles d’oc-
troi des périodes complémentaires ALE et périodes
classes passerelles.

La DPC est d’ailleurs claire à ce sujet, en avan-
çant la nécessité de garantir à tous la maîtrise
du français, notamment en poursuivant le dispo-
sitif d’adaptation à la langue de l’enseignement,



No10 (2009-2010) ( 104 )

en organisant dans le cursus scolaire des cours de
français langue étrangère au sortir d’une classe-
passerelle, en accompagnant les enseignants avec
des outils, des programmes de cours et des forma-
tions continues. La DPC insiste également sur le
rapprochement des écoles et des associations d’al-
phabétisation.

C’est un grand chantier, dont la première étape
sera la révision du décret classes passerelles. Les
priorités émises par la DPC et soulignées dans
votre question sont incontestables, il reviendra au
Gouvernement de la Communauté française de
concevoir un dispositif large qui tienne compte de
ses possibilités financières.

Enfin, le décret Missions prévoit en son article
32 §5 que le gouvernement évaluera tous les 2
ans l’impact de l’application du dispositif. A ma
connaissance et suite à un contact avec les services
de l’inspection, une telle évaluation n’existe pas
encore, je vais donc veiller à ce que cela puisse être
fait.

7.4 Question no160, de M. Bolland du 8 juillet
2010 : Problématique des thèses création-
nistes

Le 17 novembre 2009, je vous questionnais
sur votre position vis-à-vis des thèses création-
nistes dans l’enseignement.

En l’occurrence, vous souhaitiez « mettre en
œuvre diverses mesures susceptibles d’améliorer
l’enseignement de la théorie de l’évolution, en
étudiant la possibilité d’instaurer une approche
plus précoce de l’évolution dans le cursus scolaire,
peut-être dès le primaire, avec des cours adaptés,
des cours d’éveil scientifique et la création d’outils
pédagogiques adaptés aux différents niveaux de la
scolarité. »

Ainsi, après concertation avec tous les parte-
naires de l’école, « ces projets devaient faire l’objet
d’une circulaire établissant les recommandations
et les mesures à prendre pour assurer le respect des
croyances mais aussi la promotion des démarches
et des théories scientifiques liées à l’évolution. »

Vous souhaitiez également « poursuivre la ré-
vision de la méthodologie des cours de sciences en
y intégrant une réflexion sur la démarche scien-
tifique, l’expérimentation, le sens et l’histoire des
sciences. »

Permettez-moi de vous interroger à nouveau à
ce sujet afin de suivre l’évolution du dossier. Qu’en
est-il actuellement de toutes ces mesures annon-
cées ?

Réponse : Tout d’abord, Monsieur le Député,
je me permettrai de rappeler l’essentiel de la ré-
ponse que je vous avais adressée précédemment à
propos de la problématique posée par les thèses
créationnistes.

Je souhaiterais effectivement, durant cette lé-
gislature, mettre en œuvre diverses mesures qui se-
raient susceptibles d’améliorer l’enseignement de
la théorie de l’évolution en Communauté Fran-
çaise en réfléchissant, entre autres, à la possibi-
lité d’instaurer progressivement une approche plus
précoce de l’évolution dans le cursus scolaire (dès
le primaire, dans les cours d’éveil scientifique) né-
cessairement adaptée au niveau d’études et en sou-
tenant la création d’outils pédagogiques adaptés
à l’enseignement de l’évolution aux différents ni-
veaux de scolarité.

Mon Cabinet s’inscrit actuellement dans une
réflexion qui puisse contribuer à réunir les acteurs
de l’enseignement des sciences, mais aussi tous
ceux qui contribuent à l’éveil au monde scienti-
fique ; je veux évoquer ici les acteurs du monde
scientifique eux-mêmes, mais aussi les acteurs du
monde culturel (bibliothécaires, opérateurs mu-
séaux, associations d’éveil aux sciences, etc.) qui
jouent un rôle essentiel dans le contact avec la réa-
lité et peuvent sensibiliser les plus jeunes aux théo-
ries sur l’évolution du monde et à la pratique d’une
démarche scientifique.

La formation continuée des enseignants s’ins-
crit également, particulièrement pour ce qui
concerne l’enseignement fondamental, dans cette
orientation en privilégiant les activités d’appren-
tissage qui traduisent effectivement une réelle dé-
marche scientifique.

Je compte donc bien, après concertation avec
tous les partenaires de l’école, clarifier ces dé-
marches dans le cadre d’une circulaire qui éta-
blirait les recommandations, actions et mesures à
prendre dans le monde de l’école pour assurer à la
fois le respect des croyances et la promotion des
démarches et théories scientifiques liées à l’évolu-
tion.

Cette circulaire devrait donc s’inscrire dans
une vaste démarche qui mettrait en synergie les
divers acteurs attentifs au développement des
sciences et sensibles à développer la vocation pour
les métiers scientifiques.

J’insiste aussi sur le fait que, dans cette optique
de promotion des sciences, je n’ai pas manqué de
soutenir l’organisation des Olympiades de sciences
malgré les contraintes budgétaires qui furent les
nôtres lors de cette première année de la législa-
ture.
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Je pense qu’il convient d’avancer sereinement
sur cette question en soulignant que notre sys-
tème éducatif, via le Service général de l’inspec-
tion, reste attentif à évaluer sur le terrain les pra-
tiques déviantes et à sensibiliser les enseignants sur
les risques existants.

Je renverrais aussi, pour ce qui concerne les
mesures envisagées plus particulièrement pour
continuer à soutenir l’enseignement des sciences,
à la Déclaration de politique gouvernementale, la-
quelle est également très explicite à cet égard.

Je voudrais aussi insister sur les initiatives né-
cessaires qui seront mises en œuvre en interré-
seaux, avec l’accord de l’ensemble des acteurs de
l’enseignement, pour résoudre cette difficulté por-
tant sur l’incohérence des cursus d’apprentissage
en sciences, particulièrement mise en évidence par
l’impossibilité actuelle d’organiser une évaluation
externe non certificative à l’issue du deuxième de-
gré. Une meilleure formation de nos élèves aux
sciences dépend fortement des démarches de clari-
fication et d’harmonisation qui seront préconisées
en la matière. Elles nécessiteront un long chemine-
ment et une réflexion intense qui devraient consti-
tuer un des grands défis didactiques parmi ceux de
cette législature.

Cette concertation sur le plan didactique ne
devrait pas manquer de contribuer à lutter effica-
cement contre les thèses créationnistes en amélio-
rant la continuité des apprentissages et en clari-
fiant les cursus. A ma demande, le Service général
de l’inspection, au sein de la Commission de pilo-
tage, contribuera à assurer ce processus.

7.5 Question no161, de M. Crucke du 9 juillet
2010 : Abandon de l’enseignement secon-
daire sans l’obtention d’un diplôme

Si l’obtention du diplôme d’humanités secon-
daires ne garantit pas l’obtention d’un travail,
dans la vie active, l’absence de diplôme est un han-
dicap supplémentaire.

Selon les statistiques, récemment publiées en
Flandre, le pourcentage d’élèves quittant les hu-
manités secondaires sans diplôme est cependant
croissant.

Ils étaient 12,3% en 1999 et 14,7% en 2007.
Le pourcentage des garçons s’élevait à 18,3%, tan-
dis que celui des filles atteignait 10,9%.

Les chercheurs flamands imputent les causes à
un dédoublement trop important, ainsi qu’à une
augmentation de la mixité communautaire au sein
des classes flamandes.

Quelle est la situation en Communauté fran-
çaise ? Fait-on également le constat d’une crois-
sance de non diplômés abandonnant les humanités
secondaires ? Une disproportion substantielle est-
elle également observée entre les genres ?

Comment Madame la Ministre explique-t-elle
le constat ? Quelles sont les causes qui justifient
le constat et les mesures qui permettraient d’endi-
guer et de réduire le phénomène ?

Quelles sont les ambitions que se fixe Madame
la Ministre durant la législature pour lutter contre
le phénomène ? Quels sont les moyens dont elle
dispose ?

Des exemples de solutions peuvent-ils être re-
cherchés à l’étranger ? Lesquels et où ?

Réponse : Le problème que vous évoquez est
absolument central dans la politique que je veux
mener, notamment dans la politique de refonda-
tion du qualifiant.

Un mot d’abord pour vous dire qu’une source
intéressante est l’avis no 104 du Conseil de l’Edu-
cation et de la Formation sur le décrochage sco-
laire. On peut rappeler d’abord que les statistiques
dont nous disposons concernent l’abandon sco-
laire prématuré défini internationalement comme
ceci : l’abandon scolaire prématuré recense, par
sondage, les adultes entre 18 et 24 ans avec une
qualification inférieure à l’enseignement secon-
daire supérieur et qui ne sont pas dans un pro-
gramme d’enseignement ou de formation durant
une période de référence de 4 semaines qui pré-
cède le sondage. Ne pas décrocher un diplôme de
fin de secondaire est un handicap mais, dans une
perspective d’apprentissage tout au long de la vie,
cela peut en partie se compenser si on suit des for-
mations d’adultes. Ici, on recense les jeunes sans
diplôme du secondaire et qui ne suivent pas de for-
mation. Ce sont donc bien les jeunes qui risquent
de constituer le noyau dur du chômage.

Il s’agit, on l’a dit, de sondages (en Belgique,
on s’appuie sur l’enquête sur les forces de travail).
C’est ainsi qu’en 2007, la situation était la sui-
vante :

— En Europe (27 pays), le taux moyen était de
14,8%.

— En Belgique, le taux était de 12,3 % mais il
était de 9,9% en Flandre, de 12,8% en Wallo-
nie et de 24,6% à Bruxelles.

— Les garçons sont plus concernés que les filles :
en région wallonne, la moyenne de 12,8%
cache une disparité entre les 14,7% des gar-
çons et les 10,8% des filles (4 % d’écart) ; à
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Bruxelles, les garçons sont à 29,2% et les filles
à 20,4% (9% d’écart ! ! !).

Les chiffres bruxellois se situent depuis une di-
zaine d’années entre 20 et 30% avec des hausses
et des baisses difficiles à interpréter. Peut-être faut-
il y voir une certaine faiblesse dans la méthode :
s’agissant de sondages, l’échantillon bruxellois est
fort réduit ce qui pourrait expliquer des varia-
tions exagérées d’une année à l’autre. Je ne dis-
pose pas de comparaisons pluriannuelles pour la
région wallonne. Nous avons d’ailleurs besoin de
statistiques de ce genre.

Les différences entre la région wallonne et la
région bruxelloise sont évidemment interpellantes.
Au fond, notre enseignement n’est pas mauvais
par rapport à la moyenne européenne mais il y a
une spécificité bruxelloise dont nous devons tenir
compte. C’est, à l’évidence, le multiculturalisme
de notre population scolaire qui se traduit par un
nombre important de jeunes qui ne parlent pas
le français à la maison, qui sont baignés dans au
moins deux cultures assez différentes, dont les pa-
rents n’ont pas toujours eu la chance de poursuivre
des études et, de manière plus générale, le niveau
socio-économico-culturel ; c’est également le taux
de chômage qui décourage les jeunes ainsi peut-
être que certaines discriminations à l’embauche.
Mais, pour balayer devant notre porte, nous de-
vons également pointer le taux de redoublement.
Le recours fréquent au redoublement crée bien en-
tendu du retard scolaire, une perte d’estime de soi
auprès de certains jeunes, l’ennui de devoir recom-
mencer la même chose et, au final, le décrochage
progressif, qui commence par l’absentéisme pour
se terminer par l’abandon pur et simple.

Ici aussi, des différences marquantes m’inter-
rogent : dans le secondaire, le taux de redouble-
ment moyen est de 14% environ ; il est de 13% en
région wallonne et de 17% à Bruxelles.

Quand on prend en compte tous les éléments
du problème (et ici je fais court pour ne pas vous
faire perdre du temps), on se rend compte que ce
n’est pas par une seule mesure que l’on peut s’at-
taquer au problème : il nous faut un arsenal de
mesures et vous les trouverez bien entendu dans la
déclaration de politique communautaire.

Je voudrais en pointer quelques-unes :

— D’abord, vous voterez tout à l’heure le décret
sur l’encadrement différencié et l’ajout aux 15
millions de la rentrée dernière un montant de
10 millions pour assurer à chaque élève des
chances égales d’émancipation et donc aussi
lutter contre le décrochage.

— Ensuite, le projet dont j’ai déjà parlé ici même
de « certification par unités ». Le phénomène
de décrochage et d’abandon se matérialise dans
l’enseignement qualifiant assez naturellement.
Cela ne veut pas dire que c’est l’enseigne-
ment qualifiant qui provoque le décrochage et
l’abandon, bien au contraire. Je crois même
que pas mal de jeunes trouvent dans l’enseigne-
ment technique et professionnel, et notamment
dans l’alternance, des raisons de se raccrocher.
Mais ce n’est pas le cas pour tous.

Le projet de « certification par unités » entend
remplacer le recours au redoublement dans l’ensei-
gnement qualifiant par le recours à la remédiation
immédiate et continue, par la validation des acquis
par petites étapes et par la valorisation des efforts
des jeunes pour apprendre le métier. Je le rappelle,
l’expérimentation débutera en 2011 : les forma-
tions seront découpées en unités et les établisse-
ments devront mettre tout en œuvre pour que les
élèves arrivent au bout du parcours. Des remédia-
tions individualisées devront être organisées. Peut-
être devrons-nous réfléchir au rapport au temps et
à l’année scolaire : prendre un peu plus de temps
qu’un autre pour arriver au bout ne doit pas être
nécessairement synonyme de redoublement ni de
relégation.

J’espère que ce système donnera aux jeunes
une meilleure lisibilité de leur parcours scolaire,
une plus grande motivation à aller jusqu’au bout
de la formation et une meilleure image d’eux-
mêmes, se voyant comme capables de réussir des
choses plutôt que résignés à l’échec répété.

— Je voudrais encore évoquer une troisième me-
sure : la création du SFMQ, effective depuis le
1er juillet, permettra dans l’avenir de mieux ar-
ticuler l’offre de formation des différents opé-
rateurs et donc de donner aux personnes des
possibilités nouvelles de compléter, dans la for-
mation pour adultes, la formation initiale éven-
tuellement incomplète. C’est une autre manière
de faire baisser le taux d’abandons scolaires
prématurés.

— Enfin, toutes les mesures liées au pilotage de
notre enseignement : les évaluations externes,
certificatives ou non, le travail de l’inspection,
les actions des conseillers pédagogiques qui
contribuent à dégager des pistes pédagogiques
et qui apportent aide et accompagnement aux
enseignants.

Pour terminer, je voudrais rappeler que la Stra-
tégie EU 2020 a fait de la réduction de l’abandon
scolaire à 10%, au cours des dix prochaines an-
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nées, un objectif majeur.

A cet égard, un premier débat sur les moyens
à mettre en œuvre pour atteindre cet objectif aura
lieu le 9 juillet prochain, à l’occasion du Sémi-
naire des Ministres de l’enseignement obligatoire
que j’organise dans le cadre de la présidence belge
de l’Union européenne.

Y seront notamment examinées les raisons dé-
clenchant l’abandon scolaire précoce, les initia-
tives prises par les Etats membres pour renfor-
cer l’attrait de l’école et les coopérations possibles
entre les Etats membres pour atteindre l’objectif
européen.

7.6 Question no162, de Mme Bertouille du 9
juillet 2010 : Réaménagement de carrière
d’un enseignant souffrant d’un handicap.
Conservation des droits

A diverses reprises, j’ai interrogé Madame la
Ministre sur la problématique des aménagements
de fin de carrière pour le personnel enseignant
souffrant d’un handicap.

Ainsi, dès lors qu’un handicap vient à toucher
un travailleur, l’employeur doit tenter de trouver
un emploi adapté au handicap de celui-ci.

Jusqu’à présent, dans l’enseignement, cette
possibilité était la plupart du temps ignorée et les
enseignants se voyaient proposer une mise à la
pension. Situation qui n’est pas toujours des plus
faciles à vivre quand on n’a pas encore 40 ans.

Aujourd’hui, les choses semblent évoluer et
ces professeurs, déclarés inaptes pour leur mission
d’enseignant, peuvent se voir confier des tâches
administratives. Des modifications de la législa-
tion sont en cours. Quand la modification de la
loi sera-t-elle effective ?

Qu’en est-il de la préservation de leurs droits ?

Un enseignant temps plein travaille ainsi 30
heures par semaine en régime d’heure de 50 mi-
nutes. Si, suite à un handicap, celui-ci se voit pro-
poser un temps plein administratif, ce temps plein
sera-t-il de 30 heures de 50 minutes ou passera-t-il
en régime 38h/semaine ? Ne s’agit-il pas, dans ce
cas d’espèce, d’une sorte de perte de droits acquis
pour l’enseignant handicapé ? Ne peut-il conserver
le régime horaire qui était le sien lorsqu’il était en-
seignant ?

Réponse : Comme vous le savez, le dossier des
réaménagements de carrière des membres du per-
sonnel de l’enseignement considérés, par le ME-
DEX, comme inaptes à leur fonction mais aptes
à une autre fonction, me tient particulièrement

à cœur. J’ai d’ailleurs pu m’exprimer à de nom-
breuses reprises à ce sujet dans le cadre la Com-
mission éducation du Parlement.

Après avoir rencontré le MEDEX, l’AWIPH,
Phare asbl (l’équivalent de l’AWIPH en Région de
Bruxelles-Capitale) ainsi que le Centre pour l’Ega-
lité des Chances, l’Administration a proposé qu’il
soit institué un nouveau congé spécifique. Après
échange avec mon Cabinet, l’Administration a été
chargée de préciser et compléter sa proposition qui
devrait se matérialiser en un projet de décret dans
les prochaines semaines. Je souhaite en effet sou-
mettre un projet de texte au Gouvernement durant
le premier trimestre suivant la rentrée.

En attendant l’adoption d’un décret prévoyant
ce congé, il a été proposé aux personnes concer-
nées qui le souhaitent de bénéficier d’une charge
de mission adaptée à leur handicap, cette charge
pouvant être exercée à l’Administration ou dans
leur établissement d’origine.

Dans ce cadre, s’est posée la question des
conditions de travail des chargés de mission, cette
question n’étant d’ailleurs pas singulière aux per-
sonnes souffrant d’un handicap ayant bénéficié
d’une charge de mission.

Si le chargé de mission conserve l’intégralité de
son salaire d’enseignant, dans le respect de l’éga-
lité entre les travailleurs, il doit en revanche se
plier aux conditions de travail de la fonction qui
lui a été attribuée dans le cadre de sa charge de
mission. En effet, il serait difficile de justifier que
l’intéressé soit soumis, par exemple, à un régime
de travail de 22 x 50 minutes contre 38h pour
un collègue accomplissant la même fonction ou
une fonction similaire. Ce principe est d’ailleurs
en vigueur au sein de notre administration où, par
exemple, les chargés de mission au sein de direc-
tions qui fonctionnent sans interruption durant les
congés scolaires ont 27 jours de congé annuels et
respectent l’horaire variable de 38h en application
à l’administration.

Enfin, il me semble que la charge de travail
d’un enseignant ne se limite pas à ses 20 ou 22 x
50 minutes de « présentiel » en classe puisqu’elle
comprend des préparations, corrections, réunions,
rencontres avec les parents,. . . pour un total
dépassant, pour la plupart des enseignants, les
38heures/semaine. Il m’apparaît donc que consi-
dérer que les chargés de mission ne doivent prester
que leur horaire présentiel en tant qu’enseignant
reviendrait à nier la charge de travail inhérente à
leur ancienne fonction.

Par conséquent, il ne me semble pas qu’il y ait
perte de droits acquis en la circonstance.
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7.7 Question no163, de Mme Bertouille du 9
juillet 2010 : Prise en charge des frais des vi-
sites médicales pour les étudiants

De plus en plus d’institutions et d’employeurs
acceptent aujourd’hui d’accueillir pour quelques
jours ou quelques semaines des étudiants dans le
cadre de leur formation. Cependant, préalable-
ment à leur entrée en service, ces étudiants sont
soumis à l’obligation de passer une visite médicale.

Si généralement le coût de cette visite médicale
incombe à l’école, certains établissements scolaires
n’hésitent plus aujourd’hui à réclamer le coût de
cette visite médicale aux institutions et employeurs
qui accueillent ces étudiants.

Madame la Ministre comprendra que cette si-
tuation fait fuir de nombreuses institutions et de
nombreux employeurs potentiels.

Madame la Ministre peut-elle me rappeler
quelles sont les règles applicables en la matière ?
Ainsi aujourd’hui en Communauté française, à qui
incombe la prise en charge du coût de la visite
médicale d’un étudiant qui suivrait une forma-
tion ? Ce coût incombe-t-il à l’établissement sco-
laire, à l’institution ou à l’employeur qui accueille-
rait l’étudiant dans le cadre d’une formation gra-
tuite ?

Réponse : Comme j’ai déjà pu en faire part à
l’occasion des questions parlementaires posées par
les Députés ZRIHEN et ELSEN, la problématique
de la prise en charge des frais de visite médicale
des stagiaires relève du pouvoir fédéral.

A la suite d’un arrêt du Conseil d’Etat du 14
décembre 2009 annulant l’arrêté royal du 2 juin
2006, la prise en charge des frais de visites médi-
cales des stagiaires incombe de facto à l’entreprise
qui les occupe et ce, en application de la loi du
4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs
lors de l’exécution de leur travail qui assimile à
des travailleurs les élèves stagiaires ou sous contrat
d’apprentissage.

Cette situation a pour effet qu’il devient de
plus en plus difficile de trouver des entreprises ac-
ceptant des stagiaires alors que le stage constitue,
précisément, un maillon indispensable dans la for-
mation des élèves.

Lors de mes précédentes réponses, j’avais fait
état de discussions avec le fédéral afin de doter les
stages d’un cadre juridique clair et attractif pour
les entreprises. Il me revient que, à l’initiative de
la Ministre fédérale de l’Emploi, Madame Joëlle
MILQUET, le Conseil des Ministres a approuvé en
première lecture un projet d’arrêté prévoyant le fi-
nancement des visites médicales des stagiaires par

le Fonds des maladies professionnelles. Ce projet
vient de faire l’objet d’un avis du Conseil d’Etat et
devrait donc être approuvé définitivement dans les
prochaines semaines.

Je ne peux que me réjouir qu’une solution ait
pu être trouvée à cet épineux problème.

7.8 Question no164, de M. de Saint Moulin du
13 juillet 2010 : Fracture numérique

Dans le journal « Le Soir » du 1er juin der-
nier, on pouvait lire que, d’après le baromètre de
l’Agence Wallonne des Technologies de l’Informa-
tion et de la Communication (AWT), 74 % des
Wallons disposent désormais d’un ordinateur. Ces
scores sont très proches de la moyenne belge qui
se situe elle-même dans la moyenne européenne.

Toujours d’après l’AWT, la pénétration des
technologies de l’information est en progrès mais
la fracture numérique entre ménages équipés et
non équipés semble s’accroître. De plus, les inter-
nautes wallons privilégient les applications les plus
courantes et les moins complexes.

Plus inquiétant encore : la situation dans nos
écoles n’est pas extraordinaire. Selon l’AWT, dans
le primaire et le secondaire, il y a en moyenne 8,5
ordinateurs pour 100 élèves. Parmi eux, seuls 6
sont connectés à Internet.

De plus, le parc informatique scolaire est assez
obsolète puisque la plupart des PC y ont plus de
deux ans et demi, une moyenne plus élevée que
dans les autres pays européens.

Le baromètre révèle encore que trop peu d’en-
seignants sont formés aux nouvelles technologies.

L’AWT parle également d’un « double déca-
lage » dans le milieu scolaire. En effet, les écoles
n’utilisent pas suffisamment les mondes virtuels et
les réseaux sociaux et finissent par perdre le dia-
logue avec les jeunes qu’elles sont justement cen-
sées éduquer.

D’autre part, le baromètre constate que si les
enfants sont très actifs dans les réseaux sociaux
comme Twitter ou Facebook, ils manquent par
contre de compétences numériques de plus en plus
indispensables dans le monde du travail.

Avez-vous connaissance de ces constats ? Y
apportez-vous quelques nuances ? Les actions en-
treprises pour favoriser l’éducation numérique et
l’accès aux technologies de la communication et
de l’information sont-elles à réorienter afin d’at-
teindre mieux les publics et réduire durablement
la fracture qui laisse présager des dégâts sociaux
considérables, tant est forte l’empreinte du numé-
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rique sur la vie quotidienne, tant privée que pro-
fessionnelle ?

Sachant que la problématique relève égale-
ment de la Région wallonne pour ce qui concerne
l’équipement, j’interroge par ailleurs votre col-
lègue Monsieur Marcourt, mais je pense utile de
conserver un regard lié aux compétences de l’en-
seignement dans ce dossier et c’est à ce titre que je
voudrais connaître votre point de vue.

Je vous remercie d’avance des réponses que
vous voudrez bien apporter à mes questions face
à cet enjeu de société majeur.

Réponse : Je voudrais tout d’abord remer-
cier Monsieur le Député de Saint-Moulin d’avoir
adressé ses demandes d’information relatives à
l’avancement de l’équipement informatique au
Cabinet de mon collègue, Vice-président, Ministre
de l’Économie, des PME, du Commerce extérieur
et des Technologies nouvelles, ce point relevant di-
rectement de ses compétences.

Cette problématique étant assumée essentielle-
ment par la Direction des Politiques transversales
Région-Communauté qui le gère sur le plan admi-
nistratif au sein du Service public de Wallonie, il
convient en effet de l’interpeller pour obtenir des
réponses précises aux questions qui portent sur le
plan d’équipement, sur le contrôle et l’évaluation
de ce processus.

Toutefois, comme je l’ai fait précédemment en
réponse à la question que se posait également Ma-
dame la Députée Zrihen, je voudrais vous rassu-
rer quant à la dynamique d’équipement des cyber-
classes puisque l’on enregistrait à la fin du mois
de juin l’introduction de 1450 dossiers pour un
nombre de 339 écoles câblées avec un nouveau
matériel performant.

Comme je l’avais déjà fait précédemment, j’in-
sisterai donc sur le fait que les progrès sont consi-
dérables, même s’il convient de continuer à infor-
mer et à rassurer les directions d’école sur le pro-
cessus d’installation, et, surtout, sur les implica-
tions pédagogiques offertes par les cyberclasses.
Ce plan d’équipement me paraît effectivement dé-
terminant pour lutter contre la fracture numérique
et favoriser l’ouverture des écoles à la pédagogie
numérique.

J’ajouterais également qu’une réflexion est en
cours à la Région wallonne et ce, en concertation
avec mon Cabinet, sur la pertinence de l’équipe-
ment dans le cadre des infrastructures scolaires
existantes. Personne n’ignore la problématique
posée par la sécurisation du matériel, sa disponibi-
lité et sa portabilité, laquelle particulièrement ren-
drait à coup sûr plus accessible l’utilisation didac-

tique des technologies dans le cadre des séquences
d’apprentissage.

Je rappellerai que, dans le cadre de l’installa-
tion des cyberclasses, des formations réservées en
priorité aux directions contribuent à sensibiliser
les communautés éducatives à la nécessité d’uti-
liser, dans le cadre de séquences d’apprentissage,
au sein des disciplines, les logiciels éducatifs déjà
labellisés par la Commission de pilotage afin de
stimuler les élèves à accroître leurs compétences
ou à remédier à leurs lacunes.

L’IFC propose des formations axées directe-
ment sur l’utilisation intégrée des TIC comme le-
vier d’apprentissage des disciplines, comme outil
de remédiation et de différenciation.

Cette sensibilisation s’accompagne de la
construction d’une banque d’outils décrivant la
façon dont il conviendrait d’intégrer les logi-
ciels éducatifs dans les cheminements d’apprentis-
sage afin de favoriser l’installation d’une pédago-
gie motivante, davantage soucieuse d’installer les
rythmes de maîtrise adéquats et de permettre une
réelle différenciation.

Je voudrais aussi souligner les nombreuses ini-
tiatives prises dans ce sens par la Cellule cyberé-
coles au sein du Service du pilotage, comme le Pas-
seport TIC destiné aux élèves du 1er degré de l’en-
seignement secondaire, mais qui s’étend aussi pro-
gressivement à l’enseignement fondamental et qui
met en œuvre la résolution de tâches de commu-
nication qui intègrent les TIC en adéquation avec
les référentiels et les programmes.

De telles initiatives soutiennent aussi les en-
seignants dans la construction de séquences d’ap-
prentissage qui tiennent également compte de l’im-
portance que revêt le contact permanent qu’entre-
tiennent les jeunes adolescents et les jeunes adultes
via les réseaux sociaux avec les mondes virtuels.

Ce nouvel équipement favorise donc l’accès
des jeunes à l’Internet, mais soutient aussi les aî-
nés dans leurs démarches de recherche, de structu-
ration et de communication dans le cadre de leur
travail de fin d’études. L’enjeu est de permettre aux
élèves de mieux utiliser les outils informatiques en
vue de mieux s’informer, de mieux structurer leur
pensée et de mieux communiquer les résultats de
leur recherche d’information, qu’elle vienne d’In-
ternet ou d’ailleurs.

Le troisième Rendez-vous Ecoles et Nouvelles
Technologies en mars 2011 donnera des exemples
et des outils précis favorisant l’ouverture des
écoles à la pédagogie numérique. Il permettra de
continuer à convaincre les enseignants d’intégrer
l’usage des TIC dans leurs pratiques profession-
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nelles.

Enfin, l’aménagement du Plan stratégique
d’intégration des TIC sera prochainement soumis
à l’approbation du Gouvernement. Ses recomman-
dations sur l’apport des TIC dans l’enseignement
des disciplines contribueront assurément à lutter
contre la fracture numérique.

7.9 Question no165, de Mme Pary-Mille du 13
juillet 2010 : Analyse des sols sur lesquels se
trouvent les écoles

Le gouvernement français a dévoilé, le 21 juin
dernier, une liste de quelque 1200 établissements
scolaires construits sur d’anciens sites industriels
potentiellement pollués. D’ici à 2012, ces sites fe-
ront l’objet d’un diagnostic, pour vérifier qu’au-
cune substance toxique ne met en danger la santé
des enfants. Une seconde vague d’expertises sera
lancée en 2012. Au total, la qualité des sols et de
l’air de près de 2000 crèches, écoles, collèges et
lycées sera mesurée d’ici à 2015.

Comme l’a indiqué un responsable du Minis-
tère de l’Ecologie « Etre construit sur un ancien
site industriel ne signifie pas forcément qu’il y a
pollution. Il s’agit exclusivement d’une démarche
de prévention."

Ces expertises, dont le coût est estimé à 50
millions d’euros, concrétisent un des engagements
du Grenelle de l’environnement : vérifier que des
"populations sensibles" ne sont pas exposées à des
polluants hérités du passé. Les enfants sont jugés
particulièrement fragiles car en contact direct avec
le sol quand ils jouent.

Alors que la Région wallonne a récemment
adopté un « décret sols », il me paraît important
de s’inscrire dans une telle démarche de préven-
tion, sans pour autant vouloir susciter des peurs,
dans un souci de cohérence.

— L’implantation des écoles de l’enseignement
obligatoire a-t-elle déjà été croisée avec les
bases de données des Régions wallonne et
de Bruxelles-Capitale reprenant l’ensemble des
sites industriels désaffectés ou qui ont été en
activité dans le passé ?

— Un projet-pilote ne pourrait-il pas voir le jour
à cet effet ?

Réponse : La problématique des bâtiments et
infrastructures scolaires ne relevant pas de mes
compétences ministérielles, j’invite Madame la
Députée à reposer sa question à Monsieur Jean-
Marc NOLLET, Vice-président du Gouvernement

de la Communauté française et Ministre de l’En-
fance, de la Recherche et de la Fonction publique,
en charge des Bâtiments scolaires.

7.10 Question no166, de Mme Pary-Mille du 13
juillet 2010 : Incapacité du Forem à remé-
dier à la pénurie de fraiseur sur machines à
commandes numériques

Dans son état des lieux des métiers en pénu-
rie en Région wallonne, le Forem s’était penché
sur la profession de fraiseur sur machines à com-
mandes numériques. L’offre est sensiblement plus
élevée que la demande au niveau de certaines ré-
gions, comme les régions de Mouscron, Tournai et
Charleroi.

Face à cette situation, il faut bien constater
que le métier a été trop souvent par le passé déva-
lorisé et que le niveau de qualification des jeunes
diplômés est souvent insuffisant puisque des tests
récents pratiqués par le Forem montrent que seule-
ment 2 personnes sur 90 maîtrisent l’ensemble des
compétences nécessaires.

Pas assez de jeunes ne font le choix de ce mé-
tier. Or, il est nécessaire pour renverser cette ten-
dance de pouvoir disposer d’une offre d’enseigne-
ment à une distance raisonnable de chez soi.

Après analyse, on remarque que seules 4
écoles dispensent une 7ème professionnelle dans
ce domaine d’activité, à savoir l’Athénée Royal de
Marchienne-Au-pont, l’Institut technique du Val
l’Escaut à Tournai, l’Institut technique Etienne Le-
noir à Arlon et l’Institut technique du Centre Ar-
denne à Libramont.

Par contre, n’y a-t-il pas une surabondance
d’offre d’enseignement en matière de technique de
qualification, car 116 écoles organisent l’électro-
mécanique au second degré en Communauté fran-
çaise et 23 établissements pour le 3ème degré.

En outre, le Forem a constaté que son action
Jobfocus n’avait pas permis de résoudre la pénu-
rie de fraiseur sur machines à commandes numé-
riques.

— Ne serait-il pas possible d’encourager certains
établissements d’enseignement professionnel à
ouvrir une 7ème dans ce secteur d’activité afin
d’optimaliser la couverture géographique de
l’offre scolaire ?

— Ne pourrait-on pas envisager de rationaliser
l’offre d’enseignement technique en électromé-
canique afin de concentrer les moyens et de les
attribuer à des zones en pénurie ?
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Réponse : Tout comme vous, j’ai eu l’occasion
de lire ce dossier, particulièrement interpellant, sur
les fraiseurs qui a été publié dans le Job Focus de
2007 et plus particulièrement cet article qui relève
qu’à la suite d’un screening mis en œuvre en 2006
par le Forem, seuls deux demandeurs d’emploi sur
90 sont réellement qualifiés.

Mais pour bien commenter cette information,
il y a lieu de bien préciser la réalité que recouvrent
les screening mis en œuvre par le Forem. En effet,
lorsque le Forem évalue les compétences des de-
mandeurs d’emploi, il le fait sur base d’informa-
tions déclaratives. C’est-à-dire qu’il évalue toutes
les personnes qui disent maitriser un métier et qui
sont disposées à passer l’épreuve.

L’échantillon, n’est donc pas constitué exclusi-
vement de jeunes demandeurs d’emploi ayant une
certification de technicien(ne) en usinage. De plus,
l’article ne précise pas que le test a été conçu en
fonction du profil de formation de l’opérateur /
opératrice en système d’usinage. C’est une donnée
importante, car il s’agit d’un profil relativement
récent (fin 99) qui a été produit avec les parte-
naires sociaux au sein de la CCPQ(17).

Vous soulevez la question du nombre trop peu
important de jeunes qui s’engagent dans cette pro-
fession. C’est en effet un constat effectué par le
Forem qui relève que les causes de ce phénomène
sont multiples. Outre la baisse de la fréquenta-
tion des filières techniques, d’autres facteurs indé-
pendants de notre système scolaire contribuent à
rendre ce métier peu attractif.

Le métier de fraiseur est ainsi victime :

— de la mauvaise image du secteur auquel on as-
socie encore trop les restructurations d’entre-
prises, accompagnées de licenciements collec-
tifs,

— d’une mauvaise représentation sociale du mé-
tier qui continue à véhiculer une image diffi-
cile à visualiser, trop abstraite au regard de bon
nombre de jeunes et qu’ils ont dès lors difficile
à rattacher à leur univers quotidien,

— des types de contrats proposés, on assiste en
effet à un recours intensif à l’intérim (58% en
2007),

— de l’inadaptation entre les salaires et le niveau
de qualification requis.

Néanmoins en juin 2010, 221 élèves étaient

(17) Commission Communautaire des Professions et des Qua-
lifications, remplacée par le SFMQ

inscrits dans l’option de base groupée « Techni-
cien en usinage » au 3ème degré de l’enseignement
technique de qualification.

Je vais maintenant répondre à votre question
en mettant en évidence les deux champs de travail
possibles pour remédier à cette pénurie de main-
d’œuvre qualifiée.

Le premier champ concerne la promotion des
métiers techniques, domaine dans lequel le Gou-
vernement entend poursuivre les efforts et initia-
tives mise en œuvre précédemment. C’est ainsi
que, par exemple, la promotion des métiers tech-
niques fera l’objet d’un chapitre spécifique des
nouvelles conventions cadres qui seront signées
par les Gouvernements wallon et de la Commu-
nauté française et les secteurs.

Par ailleurs, le Gouvernement soutien d’autres
actions comme, par exemple, la mise en ligne du
site « Mon métier, mon avenir », les Startechs’days
qui sont prévues cette année en novembre dans de
nombreux centres de compétences, ainsi que le tra-
vail de l’ASBL Skillsbelgium. Relevons à ce sujet
que le 6 juillet, a eu lieu à Technifutur, la finale
de la compétition en vue de sélection des candi-
dats en usinage pour la participation à l’Euroskills
2010 organisé à Lisbonne.

Le deuxième champ concerne l’offre d’ensei-
gnement, car ce n’est pas tout de faire la promo-
tion d’un métier et d’une formation, il faut aussi
que le jeune puisse accéder à une école dans un
environnement raisonnablement proche pour un
jeune ayant au moins 16 ans.

Je parle d’un environnement raisonnablement
proche, car on ne peut imaginer que toutes les
écoles puissent organiser cette formation qui exige
la mise en œuvre d’un matériel très coûteux et d’un
personnel enseignant à la pointe. Il est donc tout-
à-fait normal que l’on organise beaucoup moins
de sections du troisième degré en usinage que de
sections du deuxième degré en électromécanique.
Rappelons qu’au niveau du deuxième degré, on
prépare les jeunes à une gamme de métiers pos-
sibles et ce n’est qu’au niveau du troisième degré
que les jeunes entrent véritablement dans une for-
mation métier. Il est important de préciser qu’à ce
jour, l’offre d’enseignement dans l’option de base
groupée « Technicien en usinage » au 3ème degré
est nettement plus importante que ce qu’il est paru
dans la presse en 2006, car cette option est orga-
nisée dans 17 écoles en Communauté française.

Mais vous évoquez également la question
d’une certaine rationalisation de l’offre d’ensei-
gnement. Avons-nous suffisamment d’écoles qui
organisent la formation en usinage, dispose-t-on
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de suffisamment de places de stages, sont-elles cor-
rectement équipées, ont-elles effectivement accès à
un centre de compétences ou un centre de techno-
logie avancée ? Le Gouvernement n’apportera pas
de réponse d’autorité à ces questions, qui exigent
que l’on dispose de données précises et cela à un
niveau sous-régional.

La réponse aux problèmes que vous évoquez,
doit s’inspirer des réalités socio-économiques du
terrain et des moyens mobilisables dans nos
écoles. Et nous disposons pour cela d’un tout nou-
veau dispositif.

Début 2010, sur base de l’expérimentation de
bassin scolaire développée à Charleroi et en appli-
cation du décret voté en 2009, le Gouvernement
a installé les 10 Instances sous-régionales de pilo-
tage inter-réseaux de l’enseignement qualifiant.

Au sein de ces instances des représentants de
l’enseignement collaboreront avec des représen-
tants du monde socio-économique, l’objectif gé-
néral étant, bien entendu, d’augmenter la qualité
de notre enseignement qualifiant et de diminuer
l’abandon scolaire et le chômage des jeunes. Pour
ce faire, le Décret prévoit l’octroi d’incitants pour
trois types de projets visant un redéploiement plus
efficient de l’offre d’enseignement qualifiant dans
une perspective de développement territorial :

— le maintien d’options faiblement peuplées,

— le transfert d’options entre établissements,

— la création d’options.

Nous avons donc créé, le dispositif à même de
mettre en relation les offres d’emploi et de forma-
tion. J’ai à cœur que même en période de diffi-
cultés budgétaires, ce dispositif reçoive suffisam-
ment de moyens pour qu’il puisse initier des ac-
tions concrètes.

Il est évidemment trop tôt pour en évaluer l’ac-
tion, mais cet objectif de bonne gouvernance est
bien inscrit de la Plan Marshall 2.Vert et en re-
lation avec les acteurs de terrain, des indicateurs
et critères d’évaluation seront bien développés à
moyens termes.

7.11 Question no167, de Mme Pary-Mille du 13
juillet 2010 : Absence d’arrêté d’exécution
du décret du 2 février 2007 fixant le statut
des directeurs

Lors de la précédente législature, le gouverne-
ment PS-CDH dont vous faisiez partie a fait vo-
ter le décret du 2 février 2007 fixant le statut des

directeurs. Ce texte qui est entièrement d’applica-
tion depuis le 1er septembre 2007, nécessite no-
tamment que le gouvernement prenne plusieurs ar-
rêtés d’application afin, par exemple, de détermi-
ner les modalités selon lesquelles l’évaluation se
déroule et de fixer le modèle du rapport d’évalua-
tion (article 33, §2).

Or, il se fait qu’aucun arrêté n’a été pris depuis
3 ans en cette matière ni sous la majorité rouge
romaine, ni sous l’Olivier.

— Entendez-vous encore cette année prendre un
arrêté d’application afin de préciser l’article 33,
§2 du décret du 2 février 2007 ?

Réponse : Je puis vous confirmer que le projet
d’arrêté d’exécution de l’article 33, §2, du décret
du 2 février 2007 fixant le statut des directeurs est
en cours de finalisation au sein de mon Cabinet.
Il sera soumis à l’approbation du Gouvernement à
la rentrée.

7.12 Question no168, de Mme Bertouille du 13
juillet 2010 : Jours blancs en 2010

L’année scolaire débute le 1er septembre et se
termine le 30 juin.

Il arrive, hélas, de plus en plus souvent, que
les parents décident d’ « autoriser » leurs enfants
à faire l’école buissonnière 4 ou 5 jours avant cette
date butoir en vue de partir eux-mêmes en va-
cances.

Certains parents n’ont cependant pas cette fa-
culté d’anticiper leurs vacances et souhaitent que
leurs enfants continuent à fréquenter leur établis-
sement scolaire jusqu’à la fin du mois de juin.

Cependant, comme Mme la Ministre le sait,
ces jours dits blancs sont des jours de flottement
dans bon nombre d’écoles. Ceux-ci sont mis à
profit par les enseignants pour corriger les copies
et pour participer aux délibérations, tandis que,
faute d’encadrement suffisant, les enfants sont
trop souvent laissés sans surveillance. Si parfois,
ces jours blancs sont mis à profit pour organiser un
voyage scolaire ou faire du rangement, on constate
que trop de jeunes sont encore livrés à eux-mêmes
et que certains ne trouvent rien de mieux que de
passer leur temps libre à, par exemple, consom-
mer des boissons alcoolisées sur la voie publique.

Le groupe MR avait donc déposé une propo-
sition de décret visant à utiliser intelligemment ces
jours blancs pour organiser diverses activités en
faveur des jeunes en collaboration avec le monde
associatif.
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Cette idée, largement soutenue par les associa-
tions de parents, avait été reprise par la Ministre
Arena qui avait lancé un appel à projet.

Au mois d’octobre 2009, j’avais souhaité dres-
ser un bilan concernant l’organisation de ces jours
blancs en Communauté française. Selon Mme la
Ministre, le taux de participation des élèves avait
été très faible. De même, les établissements sco-
laires éprouvaient des difficultés à trouver du per-
sonnel en suffisance pour encadrer ces activités.
Enfin, pour des raisons budgétaires, Mme la Mi-
nistre envisageait de geler les aides en vue de sou-
tenir les projets « Jours blancs » durant l’année
scolaire 2010.

L’année scolaire 2010 s’est sans doute termi-
née de manière plus abrupte que d’habitude. Beau-
coup d’établissements scolaires ont terminé les ses-
sions d’examen le 22 juin, voire pour certains le 18
juin. Certaines écoles ont déjà organisé les remises
de bulletin ce 28 juin. Au final, des enfants et des
adolescents se retrouvent sans encadrement sco-
laire plus de 10 jours avant la fin légale des cours.

Quel bilan Mme la Ministre tire-t-elle au sujet
du manque d’encadrement des jeunes en fin d’an-
née scolaire ? Une circulaire imposait certaines
dates pour l’organisation des examens, qu’en est-
il ? Qu’en est-il de la circulaire jours blancs ? Quels
sont les moyens qui seront mis en œuvre en vue
de renforcer l’obligation qui est faite de rester à
l’école jusqu’au 30 juin ?

Mme la Ministre expliquait l’échec des jours
blancs par le manque de moyens en personnel en-
cadrant. De nombreux bénévoles sont pourtant
prêts à prendre le relais. Existe-t-il des contacts
entre la Communauté française et des organismes
tels que la Croix-Rouge ou la Ligue des Familles
concernant des activités qui pourraient être orga-
nisées durant les jours blancs ?

Quel est le soutien de la Communauté fran-
çaise aux établissements qui ont organisé des ac-
tivités « intelligentes » durant les jours blancs du
mois de juin 2010 ?

Réponse : La question des « jours blancs » doit
être traitée à sa juste mesure.

La Communauté française a décidé, vous le sa-
vez, de limiter ce que vous appelez « le temps de
flottement » en fin de trimestre et en fin d’année.

Pour ce faire, la Communauté française a
adopté un décret, en date du 29 février 2008, rela-
tif à l’organisation des épreuves d’évaluation som-
mative dans l’enseignement secondaire ordinaire
de plein exercice.

Les dispositions décrétales précisent diverses

modalités en matière d’encadrement des élèves
et de suspension des cours, durant les épreuves
d’évaluation sommative, les conseils de classe et
les rencontres avec les parents.

Le premier enjeu de ces dispositions était de
garantir aux élèves un nombre suffisant de jours
de classe consacrés à la construction des savoirs
et compétences. Un effet induit est de limiter les
journées où les enfants ne sont pas encadrés par
l’école et sont, de facto, laissés au soin des familles
qui sont plus ou moins en mesure de les assumer.

A cette fin, le temps susceptible d’être consa-
cré à des épreuves sommatives et aux conseils de
classe a été drastiquement limité, non sans réti-
cences en partie justifiées des acteurs de terrain et
liées aux délais de correction ainsi qu’à l’horaire
souvent très serré des délibérations.

Je veux souligner ici le fait que le législateur a
apporté une réponse extrêmement rigoureuse par
rapport à l’objectif visé prioritairement et que les
effets indésirables sur les plans pédagogique et do-
cimologique devraient nous préoccuper tout au-
tant que les questions que vous posez.

La circulaire 2729 du 28 mai 2009 précise les
modalités d’application du décret pour les années
scolaires 2009-2010 et suivantes. Selon la règle
des 18/27 jours : 18 jours sont utilisables au pre-
mier degré (dont huit au maximum en décembre)
et 27 jours le sont dans les autres degrés (dont 12
au maximum en décembre) pour l’ensemble des
activités qui doivent être organisées en fin de tri-
mestre.

Dans les faits, si on considère d’une part la
période des examens qui requiert la présence des
élèves et d’autre part les journées de communica-
tion des résultats, de consultation des copies, de
rencontres avec les enseignants, de recours éven-
tuels qui mobilisent les élèves comme leurs pa-
rents, les jours dits « blancs » se limitent en
moyenne à trois journées en décembre et à quatre
journées en juin.

Vous vous étonnez, madame la députée, de la
remise des bulletins le 28 juin. Ceci découle du dé-
lai de deux jours ouvrables, les deux derniers d’ou-
verture d’école précédant les vacances scolaires,
imposé en vertu de l’article 96 du décret du 24
juillet 1997, pour l’introduction et le traitement
des recours selon les procédures prévues par les
textes décrétaux. Les recours ne peuvent être in-
troduits si les élèves majeurs et les parents des
élèves mineurs n’ont pas eu connaissance des ré-
sultats complets, via le bulletin qui en est l’outil
de communication. Il faut être conscient des ef-
fets induits de chaque mesure prise par le législa-
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teur. Le droit de recours implique deux journées
pour son exercice au cours desquelles les conseils
de classe siègent à nouveau et gèrent des procé-
dures administratives assez lourdes. Le traitement
d’un recours demande en moyenne deux heures de
travail cumulé entre différents intervenants. Faites
le décompte pour une vingtaine de recours au sein
d’une école.

Nous le savons, les équipes éducatives et pé-
dagogiques des écoles ne sont pas disponibles à
ces moments. Par ailleurs, la réalité budgétaire n’a
pas permis, pour l’année scolaire 2009-2010, de
prévoir un système de subventions occasionnelles
pour les organisations qui assureraient des activi-
tés au bénéfice des élèves durant ces périodes. Il n’y
a donc pas eu d’appel à projets impliquant des in-
tervenants externes, organisé par l’administration
de la Communauté française, faute de ligne bud-
gétaire.

Il convient encore de préciser qu’il ne suffit
pas d’avoir des accords avec des organismes divers
(ONG, ASBL , ADEPS. . . ) pour assurer « l’occu-
pation intelligente », selon vos termes, d’une telle
masse d’élèves.

D’une part, les divers organismes sollicités par
la passé avouent eux-mêmes leurs limites d’autant
plus que, pour la plupart, ils devront mobiliser
leurs personnels durant les congés scolaires. L’ap-
pel à des bénévoles apporte des solutions locales
et ponctuelles mais n’instaure pas d’effets structu-
rels, encore moins des réponses à l’échelle souhai-
table pour le problème qui nous occupe.

D’autre part, un minimum d’organisation
préalable et d’encadrement par le personnel de
l’école reste nécessaire, entre autres pour des rai-
sons de responsabilité civile. Pour passage, le re-
cours aux bénévoles poserait la question de la res-
ponsabilité. Les écoles ne peuvent que très diffi-
cilement libérer cet encadrement, à un moment
où les personnels sont généralement éreintés sinon
épuisés, ce qui explique que peu d’écoles en juin
2009 aient développé des projets particuliers.

Il reste à préciser que la loi du 19 juillet 1971
relative à la structure générale et à l’organisation
de l’enseignement secondaire précise que, durant
ces journées, l’école doit être ouverte et qu’un en-
cadrement doit y être assuré. Les dispositions lé-
gales en matière d’obligation scolaire n’autorisent
pas non plus les départs anticipés en vacances.

Dans les faits, les écoles n’ont guère les
moyens de faire mieux que de la garderie ou des
activités de classe récréatives ou culturelles, limi-
tées à quelques heures, souvent en soirée ce qui est
significatif.

En l’état actuel des choses, l’organisation de
ces journées relève de l’autonomie des directions
et des pouvoirs organisateurs. L’organisation des
fins d’année constitue déjà un véritable casse-têtes
pour les directions. Elles sont mentalement peu
disponibles pour la conception d’activités durant
les jours blancs.

Aucune mesure structurelle n’est envisageable,
dans le court et le moyen terme, faute des moyens
afférents dans les budgets des années à venir. On a
aussi observé dans le passé le peu de succès des ac-
tivités organisées à l’initiative de certaines écoles.

Nous répétons souvent, les uns et les autres,
qu’il faut prendre en considération les réalités du
terrain. C’est bien le terrain lui-même qui renvoie
le législateur aux limites d’ambitions certes perti-
nentes mais ingérables sans les budgets afférents et
les animateurs compétents.

7.13 Question no169, de M. Senesael du 23
juillet 2010 : Accès aux copies d’examens

En cas d’échec, il est légitime que les parents
d’élèves ou les élèves eux-mêmes souhaitent avoir
accès à leurs feuilles d’examens.

Mais nous ne sommes pas sans savoir que
comme chaque année, certains établissements sco-
laires auront refusé de délivrer ces copies.

Or, obtenir celles-ci est un droit que l’école ne
peut éluder. Ces feuilles d’examens sont des docu-
ments administratifs, dès lors il y a une obligation
d’accès, confirmé par la Commission d’accès aux
documents administratifs (Cada). Ce droit d’accès
aux copies d’examen est par ailleurs prévu par cir-
culaire datée du 25 juin 2009.

Madame la Ministre, la session de juin est dé-
sormais derrière nous.

Avez-vous été informée d’écoles qui n’auraient
pas respecté ces obligations ?

Avez-vous reçu des plaintes de parents
confrontés à cette situation ? Quelles suites sont
réservées à celles-ci ?

Réponse : L’article 32 de notre Constitution
énonce « Chacun a le droit de consulter chaque
document administratif et de s’en faire remettre
copie, sauf dans les cas et conditions fixés par la
loi, le décret ou la règle visée à l’article 134 ».

En Communauté française, le décret du 22 dé-
cembre 1994 relatif à la publicité de l’administra-
tion fixe les obligations de publicité active et pas-
sive des autorités administratives. Ce décret a éga-
lement mis en place une Commission d’accès aux
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documents administratifs au sein de la Commu-
nauté française (CADA).

Dans le domaine de l’enseignement, le droit
de consulter les documents administratifs a déjà
été pris en compte, principalement dans le cadre
de la procédure de recours contre la décision d’un
conseil de classe dans l’enseignement secondaire
ordinaire de plein exercice ou spécialisé. En son
article 96, le décret « missions » du 24 juillet 1997
prévoit que, l’élève majeur ou les parents peuvent
consulter les épreuves qui ont fondé la décision
du Conseil de classe. Dans la mesure du possible,
cette consultation se fait en présence du professeur
responsable de l’évaluation.

Comme vous le soulignez dans votre question,
la circulaire 2779 du 25 juin 2009 prévoit un
droit d’accès aux copies d’examens dans le cadre
de la procédure de recours contre les décisions
des Conseils de classe. Elle indique que d’après
l’avis de la CADA, l’élève et ses parents sont en
droit d’obtenir copie des épreuves à leurs frais.
Il convient évidemment de communiquer à l’élève
ou aux parents toute information utile à la com-
préhension des résultats obtenus et de la décision
prise en conséquence.

A ce jour, ni le service compétent au sein de
l’Administration, ni mon Cabinet n’avons reçu de
plaintes de parents qui se seraient vu refuser une
copie d’examen.

Par ailleurs, le secrétariat de la CADA m’in-
dique que la Commission d’accès aux documents
administratifs a été saisie de deux plaintes de pa-
rents d’élèves. Une solution amiable ayant pu être
trouvée et les parents ayant pu obtenir les docu-
ments demandés, la CADA n’a pas eu à rendre
d’avis dans ces deux affaires.

Il semble que les avis rendus par la CADA en
matière d’accès aux copies d’examens et la clarifi-
cation réalisée par la circulaire 2779 portent leurs
fruits. Le rapport 2009 du Service du médiateur
de la Communauté française note d’ailleurs que la
circulaire 2779 constitue certainement un progrès.

Néanmoins, il convient d’encore accentuer les
efforts déjà fournis, principalement lorsque la de-
mande d’une copie d’examen ne s’inscrit pas dans
le cadre d’un recours.

En effet, la délivrance de copies peut aider les
parents à accepter la décision du conseil de classe,
à choisir la meilleure orientation possible pour
leur enfant (choix d’options, . . . ) ou à aider un
élève à cerner ses difficultés ou lui recommander
une remédiation.

Dans cette optique, je rejoins la recommanda-

tion du Service du médiateur de la Communauté
française en considérant qu’il convient de clari-
fier la situation et d’organiser le traitement des de-
mandes de copies d’épreuves.

Aussi, ai-je demandé à l’Administration de ré-
diger une circulaire destinée à informer les diffé-
rents intervenants quant à l’organisation de la dé-
livrance de copies d’épreuves/examens. Cette cir-
culaire, qui sera publiée pour la prochaine année
scolaire, informera les établissements scolaires,
tous réseaux confondus, sur leurs obligations en
matière de publicité administrative.

J’ai également demandé à l’Administration
d’informer élèves et parents par l’intermédiaire du
site internet « enseignement.be » ou des associa-
tions de parents.

7.14 Question no170, de Mme Schepmans du 23
juillet 2010 : Soutien aux projets portés par
les écoles dans le cadre de la politique d’ac-
crochage scolaire

Afin de compléter mon information sur la mise
en œuvre de la politique d’accrochage scolaire qui
est menée par la Communauté française, je sou-
haiterais obtenir des réponses aux questions sui-
vantes :

— existe-t-il un programme de soutien aux pro-
jets portés par les écoles et ce, par l’octroi de
subsides ? Le cas échéant, quel est le mode de
sélection des dossiers et quels budgets totaux
leur ont été consacrés en 2009 et en 2010 ?

— Quels sont les projets qui ont été soutenus dans
les 19 communes bruxelloises ? Pourriez-vous
me communiquer les noms des acteurs béné-
ficiaires ainsi que les objectifs distincts qu’ils
poursuivent ?

Réponse : La problématique de l’accrochage
scolaire renvoie à celle du décrochage scolaire.
Cette-dernière est complexe, prend des formes
multiples et présente des causes diverses, souvent
corrélées, dont certaines relèvent du contexte fa-
milial et sociétal, d’autres de l’histoire personnelle
du jeune, d’autres encore du système scolaire en
tant que tel.

Sans être exhaustif, retenons à titre
d’exemple : la méconnaissance par les familles
les plus précarisées des codes et enjeux scolaires,
l’absence de dialogue intergénérationnel, la dif-
ficulté pour l’adolescent de se projeter dans un
avenir faute de modèles ou de référents, la perte
de l’estime de soi à la suite d’échecs répétés,
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l’orientation disqualifiante, le retard scolaire
entrainant le décalage au niveau de la classe d’âge,
les accidents de la vie, les effets de groupe, l’hiatus
entre culture scolaire et cultures populaires ou
cultures des migrants, le mal-être dans le mi-
lieu scolaire, l’environnement socio-économique
dégradé, la dualisation scolaire . . .

Il importe toutefois de préciser que la perte de
la motivation scolaire et le décrochage qui peut
en résulter concernent des jeunes issus de tous les
milieux sociaux et relevant de toutes les filières
d’enseignement, même si statistiquement parlant
l’abandon prématuré de l’école sans certification
concerne davantage les publics scolaires issus de
milieux sociaux défavorisés, en particulier dans les
grandes villes dont Bruxelles.

Il ne faut pas non plus négliger le phénomène
de décrochage « passif » : la présence physique ne
garantit pas l’investissement cognitif.

Somme toute, l’absentéisme-décrochage est le
symptôme d’une situation complexe que l’on ne
peut aborder que par un traitement global. C’est
le sens même de l’école pour le jeune qui est ques-
tionné par ces situations.

Il résulte de ces considérations que la politique
d’accrochage scolaire se doit d’être systémique,
tant sur le plan global que local.

Sur le plan global, au niveau de la Commu-
nauté française, une approche systémique doit te-
nir compte de deux dimensions.

D’une part, elle doit agir sur plusieurs leviers :
l’accompagnement social dans les quartiers plus
défavorisés, la lutte contre la misère et la préca-
rité, la réduction des ghettos urbains, l’accueil des
familles migrantes, la maitrise de la langue des ap-
prentissages, la reconnaissance par le monde sco-
laire de la diversité culturelle, la communication
interculturelle, l’orientation positive du jeune, la
refondation de l’enseignement qualifiant, la remé-
diation, la rencontre entre les familles et les écoles,
le contrôle de l’obligation scolaire. . .

D’autre part, elle doit articuler différents sec-
teurs (l’enseignement, l’aide à la jeunesse, la santé,
la justice) et différents services (écoles, Direction
générale de l’enseignement obligatoire, Direction
générale de l’aide à la jeunesse, centres PMS, Ser-
vices d’aide à la Jeunesse, Services d’accrochage
scolaire, Aide en Milieu Ouvert, Services de mé-
diation, cellules communales de veille scolaire. . . )
distribués à différents niveaux de pouvoir : fédé-
ral, communautaire, régional, communal.

La politique que je mène sous cette législature
vise dès lors à articuler l’ensemble des moyens et

des acteurs, en veillant à définir la spécificité et la
complémentarité de chacun.

Par ailleurs, sur le plan local, c’est-dire au ni-
veau des écoles elles-mêmes, il convient à mon sens
de privilégier l’autonomie d’action dans le cadre
des moyens octroyés structurellement. Ceux-ci
sont de deux ordres : d’une part, l’encadrement
renforcé au premier degré pour toutes les écoles
secondaires depuis l’année scolaire 2008-2009 ;
d’autre part, l’encadrement différencié en faveur
des établissements, primaires et secondaires, sco-
larisant ensemble les publics les moins favorisés
à concurrence de 20 % des élèves. L’encadrement
différencié a bénéficié d’un effort budgétaire sup-
plémentaire de 15 millions d’euros en 2009-2010
et bénéficiera encore de 10 millions d’euros en
2010-2011. Cela se traduit à la fois en moyens
de fonctionnement (3 millions) et en encadrement
supplémentaires, à savoir 320 équivalents temps
plein pour le fondamental et 290 pour le secon-
daire.

A la faveur de ces moyens, chaque école,
en fonction de son projet d’établissement, peut
mettre en œuvre des projets spécifiques en corréla-
tion avec sa culture, son public, son quartier d’im-
plantation, ses filières de formation, son réseau as-
sociatif.

Avec mon collègue de l’enseignement supé-
rieur, j’accorderai une attention toute particulière
à la formation initiale et à la formation conti-
nuée, en vue de former davantage les enseignants
au décodage des symptômes et des facteurs de dé-
crochage pour assurer, au sein de l’école, en dia-
loguant avec les familles, la meilleure prévention
possible. Ainsi, l’Institut de formation continuée
en cours de carrière (IFC), proposera, durant l’an-
née scolaire 2010-2011, diverses formations trans-
versales susceptibles d’outiller les enseignants dans
la perspective que j’évoque ici.

A une politique consistant à allouer des sub-
ventions en fonction de projets proposés par les
écoles ou sélectionnés par l’administration, je pré-
fère une politique de fond, telle celle menée de-
puis le décret « Missions » de 1997 qui vise l’hé-
térogénéité des publics scolaires et l’inclusion des
élèves avec des besoins particuliers plutôt que l’ex-
clusion.

La question de l’accrochage scolaire concerne
donc tout établissement qui se veut accueillant
et soutenant à l’égard des élèves éprouvant des
difficultés sociales, culturelles, cognitives, psycho-
logiques. . . Cela implique qu’au sein de chaque
école, le Pouvoir organisateur, le Conseil de par-
ticipation, les équipes pédagogiques mènent une
analyse des besoins spécifiques, afin de définir
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ou d’ajuster l’utilisation adéquate des moyens al-
loués.

Au niveau local, ma visée politique est donc
d’assouplir les conditions d’utilisation des moyens
structurels, pour favoriser la mise en œuvre des
projets adaptés à un contexte particulier.

Somme toute, la politique d’accrochage sco-
laire doit se mener prioritairement au sein de
chaque école et dans le travail quotidien, avec les
acteurs de première ligne que sont les éducateurs,
les enseignants, les directeurs, les agents du PMS
et, s’il échet, avec des acteurs de deuxième ligne
comme les conseillers de l’aide à la jeunesse, les
membres des services de médiation, . . .

Le travail mené par mon cabinet vise entre
autres à mieux articuler le travail entre les person-
nels de l’école et les acteurs externes, mais aussi
entre les différents services externes.

Parmi ceux-ci, les Services d’accrochage sco-
laire jouent un rôle important. Je tiens à souligner
qu’au cours de cette année scolaire 2009-2010,
douze services ont été agréés par le Gouvernement
de la Communauté française pour une période de
cinq ans. Ils sont subventionnés conjointement par
les départements Enseignement et Aide à la Jeu-
nesse. Le montant des subventions annuelles pour
les 12 services est de 1.124.241 euros, à charge de
l’Enseignement. Des collaborateurs de mon cabi-
net accompagnent, avec l’appui de l’administra-
tion, l’ajustement de ces services aux normes et
missions définies par l’arrêté du Gouvernement de
la Communauté française relatif aux services d’ac-
crochage scolaire.

Le travail des médiateurs scolaires, institués
par le Décret du 30 juin 1998, n’est pas négli-
geable sur le terrain de la lutte contre le décro-
chage scolaire et l’absentéisme, sous le contrôle
de la Direction Générale de l’Enseignement obli-
gatoire. La particularité du service de médiation
en Région de Bruxelles-Capitale est d’affecter, à
temps plein, le médiateur à un établissement sco-
laire qui en fait la demande. On dénombrait, au 30
juin 2009, 38 écoles concernées sur les 19 com-
munes bruxelloises, soit un peu plus d’une école
sur trois, pour une équipe d’une cinquantaine
de médiateurs. En Région wallonne, le service
compte une trentaine d’agents qui interviennent
en fonction de demandes individuelles, familiales,
institutionnelles.

En Région bruxelloise, depuis mars 2000,
à l’initiative du Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale, une cellule coordonnant un
dispositif d’accrochage scolaire (DAS) a été mise
en place, visant à mettre à la disposition des

établissements scolaires des 19 communes des
moyens leur permettant de favoriser l’accrochage
scolaire des élèves, de lutter contre l’absentéisme et
la violence, en partenariat avec les communes. En
2008-2009, 303 projets ont été retenus pour un
montant global de 1.583.500 euros, concernant
plus de 20.000 élèves, essentiellement inscrits dans
des écoles francophones (92% du budget total).
Quant aux 19 cellules de veille scolaire, elles tra-
vaillent en synergie avec la coordination DAS, re-
lèvent des autorités communales et sont subsidiées
par la Région Bruxelloise. Etant donné ce cadre
institutionnel, je n’ai pas connaissance immédiate
des rapports d’activité de ces instances régionales.

Ceci démontre bien que le premier enjeu de
législature est d’arrêter le feuilletage des instances
et la dispersion des initiatives et d’articuler chaque
pièce dans une politique d’ensemble.

7.15 Question no171, de Mme Pary-Mille du
23 juillet 2010 : Enseignements à tirer du
rapport de la Commission européenne sur
l’égalité des chances femmes-hommes dans
l’enseignement obligatoire

La Commission européenne a présenté, le 7
juin dernier, une étude sur la manière dont les
pays européens abordent les inégalités entre les
hommes et les femmes dans l’éducation. Il en res-
sort que des différences liées au sexe persistent tant
dans le choix des études que dans le niveau d’ins-
truction atteint.L’étude de la Commission s’appuie
sur les travaux du réseau Eurydice, qui recueille
et analyse des données concernant les systèmes
éducatifs. Elle porte sur 29 pays (tous les États
membres de l’UE à l’exception de la Bulgarie, ainsi
que l’Islande, le Liechtenstein et la Norvège).

La commissaire européenne chargée de l’édu-
cation, Madame Vassiliou, a déclaré : "La relation
entre les spécificités de genre et le niveau d’instruc-
tion s’est sensiblement modifiée au cours des 50
dernières années et les différences liées au sexe re-
vêtent aujourd’hui des formes plus complexes. Le
personnel scolaire est très majoritairement fémi-
nin, mais les systèmes éducatifs sont dirigés par
des hommes. La plupart des diplômés sont des
filles et les abandons scolaires sont plus nombreux
chez les garçons. Nos politiques en matière d’éga-
lité hommes-femmes doivent tenir compte de ces
réalités."

L’étude relève que, heureusement, hormis
quelques exceptions, tous les pays d’Europe ap-
pliquent ou prévoient d’appliquer une politique
égalitaire entre les hommes et les femmes dans
le domaine de l’éducation. L’objectif premier est
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de battre en brèche les stéréotypes et le partage
traditionnel des rôles masculins et féminins, mais
il s’agit aussi de renforcer la représentation des
femmes dans les instances de décision, de contre-
carrer les schémas classiques concernant le niveau
d’instruction atteint par les garçons et les filles, ou
encore de lutter contre le harcèlement lié au sexe
en milieu scolaire.

Les faibles résultats des garçons ne consti-
tuent une priorité de l’action publique que dans
quelques pays (la Communauté flamande de Bel-
gique, l’Irlande et le Royaume-Uni). Plus rares en-
core sont ceux qui disposent de programmes des-
tinés spécifiquement à relever le niveau de com-
pétence des garçons en lecture et à améliorer les
résultats des filles dans les mathématiques et les
sciences (Autriche, Royaume-Uni (Angleterre)).

Au niveau de l’orientation des élèves, à peine
la moitié des pays européens prennent des dispo-
sitions afin d’adapter les spécificités de cette po-
litique à chaque sexe. Plus souvent axées sur les
filles que sur les garçons, les rares politiques exis-
tantes visent généralement à inciter les premières
à s’engager dans les filières des technologies et des
sciences naturelles. Des initiatives et projets inté-
ressants sont menés à titre individuel, mais les stra-
tégies nationales globales de lutte contre les sté-
réotypes liés au sexe dans le choix des filières font
défaut, de même que les initiatives ciblées sur les
garçons.

— S’il est noté que la Communauté française
aborde bien la question de la violence et du
harcèlement sexuel au travers de campagnes de
sensibilisation et de brochures (page 74 du rap-
port), le rapport indique que ces questions ne
constituent pas une priorité du pouvoir poli-
tique en tant que tel, au contraire de l’Espagne,
de la France et du Royaume-Uni. Quelle est
votre réaction à cela ?

— Pourquoi la Communauté française n’aborde-
t-elle pas les problématiques du redoublement
et de la remédiation sous l’angle du genre,
comme cela est le cas en Irlande, au Royaume-
Uni ou en Communauté flamande ?

— N’aurait-il pas fallu que les Régions (wallonne
et de Bruxelles-Capitale) informent la Com-
mission européenne, par exemple, sur l’impor-
tance des efforts qu’elles fournissent en matière
de sensibilisation des élèves-filles à choisir une
orientation pourvoyeuse d’emploi mais où les
femmes se font rares, car cela n’apparaît pas
du tout dans le rapport ?

— Qui a validé les données relatives à la problé-

matique du genre en Communauté française
transmises à la Commission européenne pour
la réalisation de l’étude ?

Réponse : Votre question interpelle sur l’éga-
lité de genre en CF et la politique qui est menée
pour lutter contre de telles discriminations dans
les écoles ; elle interpelle plus particulièrement sur
la contribution de la CF au rapport d’Eurydice,
réseau européen d’information sur l’éducation.

J’ai déjà été interpellée à plusieurs reprises
sur cette problématique fondamentale et qui reste
d’actualité, j’ai relaté notamment comment ma
collègue Fadila Laanan et moi-même avons parti-
cipé au colloque de fin avril présentant les 7 études
à ce sujet commanditées par la CF.

En tant que Ministre de l’enseignement obli-
gatoire et de promotion sociale, je souhaite d’em-
blée rappeler que les discriminations liées au genre
me préoccupent au plus haut point dans la mesure
où elles ont des conséquences préjudiciables sur
le parcours scolaire, sur une orientation non res-
pectueuse des talents et capacités du jeune, sur sa
réussite et son épanouissement.

En ce qui concerne plus particulièrement votre
question, la CF a contribué à la rédaction du rap-
port d’Eurydice de la manière suivante : la coor-
dination s’est faite par la Direction des relations
internationales au sein du Ministère de la CF, en
février et mars 2009. La plus grande partie de l’in-
formation provient de l’AGERS. La Direction de
l’égalité des chances a pris une part active dans la
rédaction. C’est l’AGERS qui a opéré la validation
finale.

Vous me demandez de réagir face à la problé-
matique de la violence et du harcèlement sexuel
qui, si elles font l’objet de campagnes de sensibili-
sation en CF, ne constituent pas, selon le rapport
européen, une priorité politique.

Je préciserai ici que les contributions de la CF
au rapport Eurydice ont été faites début 2009, soit
juste après l’adoption du décret anti discrimina-
tion du 12 décembre 2008 : le décret interdit le
harcèlement discriminatoire sur base du sexe.

Depuis cette date, la direction égalité des
chances du ministère de la CF a commencé à
sensibiliser des inspecteurs, et va lancer fin sep-
tembre 2010, une campagne « Discrimination toi-
même », sur le modèle de « Stéréotype toi-même ».
Elle traitera notamment de violence et harcèle-
ment sexuel et sera diffusée dans toutes les écoles.

Par ailleurs, depuis le 28 juin 2010, une per-
sonne supplémentaire a été engagée au sein de la
direction de l’égalité des chances afin notamment
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de traiter les plaintes. Écoute qui s’est déjà révélée
efficace. . .

Ensuite, vous me questionnez sur les problé-
matiques du redoublement et de la remédiation
sous l’angle du genre.

La CF n’aborde pas directement les questions
du redoublement et de la remédiation sous l’angle
du genre. Par contre, une collaboration avec les
services des indicateurs de l’AGERS nous permet,
depuis quelques années, d’avoir des données chif-
frées. Ce qui est un bon début.

L’étude de l’Université des Femmes sur les pra-
tiques enseignantes, présentée lors du colloque fin
avril, aborde spécifiquement cette question. Selon
cette étude, la remédiation n’est pas une méthode
adaptée à la question de la prise en compte du
genre dans l’enseignement Un article traitant de la
question sera publié prochainement aux Editions
de l’Harmattan.(18)

Enfin, vous déplorez le fait que les régions
n’aient pas été associées à la rédaction du rapport
relatif à la politique de lutte contre les discrimi-
nations de genre. Votre souci est opportun puis-
qu’en effet, les régions exercent certaines compé-
tences en matière d’orientation et de formation au
travail des jeunes.

Je relaterai ici, un projet en cours, qui est le
résultat d’une étroite collaboration entre la CF et
la région wallonne.

La campagne de promotion des métiers scien-
tifiques prévue dans la DPC et reprise dans le plan
Marshall 2.Vert porte une attention particulière à
la lutte contre tout stéréotype en matière de for-
mation et d’emploi.

Le projet « Certification Par unités 2011» en
est un exemple : nous avons soumis aux réseaux
une proposition de 3 filières de métiers, proposi-
tion qui tient compte de la dimension de genre :
d’une part les métiers de l’automobile, fréquentés
exclusivement par des garçons, d’autre part, les
métiers de la grande restauration, secteur moins
masculin, et enfin, la pharmacie, secteur nettement
plus féminin.

J’espère Madame la députée, que je vous ai
donné là suffisamment d’éléments convaincants.

(18) « L’égalisation des chances pour tous et toutes à l’école ne
peut pas s’abstraire des rapports sociaux de sexe, de classe et
de race. », Magdalena Le Prévost, dans un ouvrage collectif de
la collection « compétences culturelles ».

7.16 Question no172, de M. Crucke du 23 juillet
2010 : Optimalisation du journal de classe

Dans le rapport de l’Inspection pour l’année
scolaire 2008-2009, le Service Général de l’Inspec-
tion dénonce, dans l’enseignement fondamental
ordinaire, l’absence de dynamique avec laquelle
les enseignants usent du journal de classe, trop
souvent considéré comme « une obligation régle-
mentaire à respecter et non un véritable outil de
travail ».

Quelles sont les prescriptions réglementaires
quant à l’utilisation du journal de classe ? Quel
est le contenu minimal qu’il convient d’y retrou-
ver ? Quelles sont les consignes données aux en-
seignants ?

Existe-t-il un manuel des bonnes pratiques qui
permettent de faire du journal de classe un véri-
table outil de communication entre école – élève –
parents ?

Une formation spécifique est-elle donnée aux
futurs enseignants quant à l’importance de l’outil ?
Le cas échéant, comment expliquer les carences
soulevées par l’Inspection ?

Une circulaire ne devrait-elle pas baliser le
chantier ?

Réponse : Je conviens immédiatement avec
vous, Monsieur le Député, du fait que l’on ne peut
considérer le journal de classe de l’élève comme un
simple outil administratif qui permettrait de véri-
fier si l’ensemble des prescrits prévus par les réfé-
rentiels et les programmes ont bien été rencontrés.

Le journal de classe doit, bien au contraire,
constituer un outil de gestion, de planification
qui mène progressivement l’élève à réguler ses dé-
marches d’apprentissage et à conquérir son auto-
nomie.

Il n’est en outre assurément plus le seul ou-
til déterminant qui permettrait une vérification du
niveau des études, mais un instrument de mesure
parmi d’autres que s’approprie l’inspection dans
l’évaluation de la qualité des activités d’un groupe-
classe, insistant ainsi sur la nécessité que le journal
de classe est un instrument de régulation des ap-
prentissages en co-construction avec l’enseignant
titulaire de la discipline ou de l’ensemble des dis-
ciplines.

Ainsi, pour exemple, dans le réseau organisé
par la Communauté française, le Règlement des
études (AG 28 juillet 1998) insiste sur l’impor-
tance du journal de classe : « Les élèves tiennent
un journal de classe. Chaque professeur y fait no-
ter par l’élève à la date de réalisation fixée les
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tâches à accomplir. Le journal de classe est pour
l’élève un agenda qu’il utilise pour gérer son temps
scolaire et planifier l’avancement progressif de ses
travaux en classe et à domicile.

Cet usage du journal de classe ne va pas de
soi, il doit faire l’objet d’un apprentissage auquel
chaque enseignant concourt depuis l’école fonda-
mentale et au moins jusqu’à la fin du 2ème degré
de l’enseignement secondaire. La clarté et l’ortho-
graphe des indications y seront particulièrement
soignées.

Les professeurs, chacun en ce qui le concerne,
s’assurent de l’utilisation à bon escient du journal
de classe. »

Or, l’inspection constate régulièrement que le
journal de classe n’est pas perçu comme un outil
utile aux élèves. En conséquence, son utilisation
est souvent négligée. Les journaux de classe sont
complétés, parfois grâce à la ténacité de l’équipe
pédagogique. Mais les intitulés notés sont vagues,
peu représentatifs de ce qui a été fait ou de ce qui
devra être fait. Le journal de classe, pas plus que
le cahier, ne reflète dès lors les compétences entraî-
nées, ni les tâches à accomplir en prévision d’un
contrôle. Il permet donc peu à l’élève de soutenir
son appropriation des apprentissages, leur struc-
turation. Il empêche ainsi celui-ci de se construire
une planification de ses actions en lui précisant les
moments où il apprend, il structure, il résout des
tâches. Il souligne peu les moments d’acquisition,
d’entraînement, de réinvestissement. Bref, il n’est
guère l’outil pédagogique performant souhaité par
l’ensemble des pouvoirs organisateurs dont l’inter-
vention en la matière apparaît malgré tout comme
peu réglementée, même si des intentions louables
sont énoncées de manière unanime par les respon-
sables institutionnels.

En outre, dans le cadre d’une mise en œuvre
d’une didactique des compétences, il est intéres-
sant de noter que cette didactique n’apparaît pas
dans la structuration du journal de classe, comme
d’ailleurs pas davantage dans celle des bulletins.

Il s’agit donc ici, sur la base des recomman-
dations émises avec une grande pertinence par le
Service général de l’inspection, de travailler à une
réflexion avec l’ensemble des acteurs concernés sur
la nécessité d’établir une approche commune dans
la structuration du journal de classe.

Il m’apparaît en effet que, si le droit à l’au-
tonomie en la matière pour chaque Pouvoir orga-
nisateur reste acquis, une approche collective sur
une structure commune pourrait avoir une inci-
dence non négligeable sur l’installation des pra-
tiques d’apprentissage et d’évaluation.

Ainsi, le Service général d’inspection de l’en-
seignement secondaire propose aux Membres de
l’inspection, lors de leurs visites de niveau des
études, d’inciter les enseignants à l’utilisation dy-
namique du journal de classe en fondant quelques
critères d’efficacité, à savoir :

— Le critère de complétion : le journal de classe
est-il tenu au jour le jour ? Vérifie-t-on que
l’élève y a noté toutes les informations dont le
groupe-classe et lui-même ont besoin et qui ont
été déterminées en co-construction avec l’ensei-
gnant ?

— Le critère de clarté : le journal de classe
distingue-t-il les contenus à étudier, les exer-
cices d’entraînement et de structuration, les
tâches à réaliser, les moments d’évaluation ou
d’autoévaluation ?

— Le critère de planification : le journal de classe
de l’élève, tout comme celui de l’enseignant,
assure-t-il une planification consciente des ap-
prentissages, indique-t-il ou fait-il apparaître
leur cohérence, leur utilité ?

— Le critère d’autonomie : l’enseignant laisse-t-il
une autonomie suffisante à l’élève dans la tenue
de son journal de classe ? Le journal de classe
est-il contrôlé par l’enseignant dans sa capacité
à être, pour l’élève, un instrument d’autono-
mie ?

L’action du Service de l’inspection me paraît
en la matière être un aiguillon important pour sen-
sibiliser les enseignants à l’importance de la tenue
du journal de classe. Prendre en compte la valida-
tion d’un tel outil de travail dans l’évaluation du
niveau des études me paraît également indispen-
sable.

Les informations recueillies devraient donner
l’occasion de réfléchir effectivement à une circu-
laire qui puisse encadrer et soutenir le travail des
enseignants en la matière. Il convient à cet égard
de se donner le temps de la réflexion et de la
concertation pour, à la fois, donner de l’autono-
mie et impulser des démarches communes.

7.17 Question no173, de Mme Defraigne du 23
juillet 2010 : Titres suffisants pour la fonc-
tion CT en Promotion sociale, suite

Le 15 avril 2010, je vous avais adressé une
question écrite relative aux titres suffisants pour
la fonction CT en promotion sociale.

Dans votre réponse, vous me confirmiez que la
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problématique était d’une grande complexité sta-
tutaire et que vous teniez à en maîtriser tous les
éléments pour prendre une décision résolvant la
question.

En avril, vous m’annonciez que, d’après vos
services, 80 dossiers d’enseignants nommés étaient
concernés.

Vous m’informiez alors qu’une réunion était
d’ores et déjà programmée dans les semaines à ve-
nir avec les représentants du CPEONS pour exa-
miner la question et formuler des propositions de
solution.

Cette réunion a-t-elle eu lieu ?

Le cas échéant, pouvez-vous nous dire ce qu’il
en est ressorti ?

Des pistes de solutions ont-elles été envisa-
gées ?

Le cas échéant, quand celle-ci pourront-elles
être appliquées ?

Réponse : Complémentairement à la réponse
provisoire que j’ai donnée à la question du 15 avril
2010 posée par madame Christine DEFRAIGNE
et répondant ainsi à sa question no 173 du 23
juillet 2010 portant sur le même objet, je puis vous
apporter les informations suivantes.

Comme annoncé, l’Administration a rencon-
tré le CPEONS pour examiner le problème des
enseignants dispensant les cours d’informatique
dans l’enseignement subventionné de Promotion
sociale.

Afin de disposer de toutes les informations né-
cessaires à la gestion de ce dossier, il a été convenu
d’interroger les établissements scolaires et c’est
ainsi que le 21 juin 2010, une circulaire a été en-
voyée à l’ensemble des écoles subventionnées de
promotion sociale. Il s’agit de la circulaire portant
le no 3182.

A ce jour, la quasi-totalité des écoles ont trans-
mis au Service de gestion de l’enseignement de pro-
motion sociale la liste de leurs membres du per-
sonnel exerçant la fonction de professeur d’infor-
matique au degré inférieur et au degré supérieur.
Un rappel a été envoyé aux écoles qui n’ont pas
répondu.

Le Service de gestion de l’enseignement de pro-
motion sociale doit maintenant reprendre chaque
dossier de ces membres du personnel et fixer, au
regard des titres dont ils sont porteurs, l’échelle de
traitement à laquelle ils ont droit.

L’application de l’article 11 H 2o de l’AR du
30 juillet 1975 fixant les titres jugés suffisants
aux membres du personnel exerçant la fonction

de professeur d’informatique au degré inférieur et
au degré supérieur a eu pour conséquence que les
titres dont ils étaient porteurs ont été considérés
comme titres A avec une échelle de traitement su-
périeure à celle à laquelle ils pouvaient prétendre.

En effet, depuis le 1er septembre 1993, en ap-
plication de 3 arrêtés de l’Exécutif de la Com-
munauté française du 14 mai 1993 déterminant
et classant les cours dans l’enseignement de pro-
motion sociale, les cours d’informatique sont clas-
sés cours généraux ou cours techniques (en lieu et
place de cours dits « ER »)

Au 1er septembre 1993, l’échelle de traitement
attribuée aux membres du personnel exerçant la
fonction de professeur d’informatique au degré in-
férieur et au degré supérieur dans l’enseignement
de promotion sociale aurait du être revue afin de la
mettre en adéquation avec les titres des membres
du personnel.

Pour le réseau de l’enseignement subventionné
de promotion sociale, les établissements d’ensei-
gnement de promotion sociale et le Service de ges-
tion n’ont appliqué cette nouvelle réglementation
qu’à partir du 1er septembre 2009.

Sur base des informations reçues des établisse-
ments scolaires, l’Administration va donc procé-
der à la révision de l’ensemble de ces dossiers.

Pour régulariser la situation administrative
des membres du personnel, nommés ou enga-
gés à titre définitif ou temporaires, qui ont été
en fonction durant la période du 01/09/1993 au
31/08/2010, notamment en vue de leur pension de
retraite, j’ai sollicité mon Administration afin que
me soit proposé un projet de décret.

En effet, d’une part, les membres du person-
nel qui ont été nommés ou engagés à titre définitif
dans la fonction de professeur chargé des cours
ER d”informatique au degré inférieur et/ou au de-
gré supérieur dans l’enseignement de promotion
sociale doivent voir leur nomination ou engage-
ment à titre définitif confirmé dans la fonction de
professeur de cours techniques ou cours généraux
en informatique.

D’autre part, les membres du personnel tem-
poraires, porteurs d’un titre B pour cette fonction,
devront voir leur dossier de dérogations titres B ré-
gularisé de manière à ne pas les pénaliser s’il s’avé-
rait qu’ils sont en ordre utile pour être engagés ou
nommés à titre définitif.

La problématique ici soulevée sera examinée
dans le cadre global de la réforme des titres. J’at-
tire votre attention sur le fait que la cohérence de
la nomenclature des titres des membres du person-
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nel de l’enseignement nécessite du travail de fond
d’envergure et donc du temps. J’en fais un objectif
de législature.

7.18 Question no174, de M. Senesael du 23
juillet 2010 : Observatoire de la violence en
milieu scolaire

Il est urgent de donner aux enseignants les
moyens de se faire respecter et d’imposer dans
leurs classes un minimum de discipline.

Le Secrétaire d’État britannique aux Écoles
a récemment énuméré les mesures qu’il comp-
tait adopter afin de restaurer l’autorité des profs,
je citerai, à titre d’exemple, la possibilité de
contraindre les élèves à rester collés sans avoir be-
soin de prévenir les parents 24h à l’avance et ac-
croître les pouvoirs de fouilles des profs.

Les enseignants voient ainsi renforcé leur droit
actuel à utiliser « la force physique ».

Selon cette autorité britannique, les ensei-
gnants, parce qu’ils craignent d’être poursuivis en
justice ou de faire l’objet de rumeurs s’abstien-
draient de prendre des sanctions.

Madame la Ministre, quelles sont vos réac-
tions ? De telles mesures radicales sont-elles envi-
sageables en Communauté française ?

Madame la Ministre, pouvez-vous m’indiquer
où en est l’Observatoire de la violence scolaires ?
Des études ont-elles déjà été menées ? Si oui,
quelles en sont les conclusions ?

Réponse : La mise sur pied d’un Observatoire
de la violence en milieu scolaire ne s’improvise
pas. Si nous voulons que ce nouveau dispositif
puisse contribuer au pilotage des moyens à mettre
en œuvre, il est indispensable de prendre le temps
de définir et de circonscrire, autant que possible, ce
que l’on entend par « violence et décrochage sco-
laires ». Ces termes sont employés fréquemment
dans des sens variés. Nous devons donc commen-
cer par délimiter, parmi l’ensemble des formes que
violence et décrochage scolaires peuvent prendre,
celles qui vont retenir notre attention. On ne peut
tout observer, il faut donc choisir. Une revue de la
littérature ainsi qu’une enquête auprès des acteurs
de terrain, actuellement en cours, nous aideront à
définir les priorités.

L’équipe de l’Observatoire est également en
train de repérer les données qui sont déjà dispo-
nibles au sein des services de la Direction Géné-
rale de l’Enseignement Obligatoire, par exemple
les données relatives à la fréquentation scolaire
dont dispose le Service de Contrôle de l’Obligation

scolaire ou les facteurs explicatifs qui ont pu être
dégagés par les médiateurs scolaires ou les équipes
mobiles dans le cadre de leurs rapports d’activités
annuels.

D’autres informations seront également récol-
tées à travers le no vert ou le portail informatique
qui seront progressivement mis en place comme je
l’indiquais déjà, en mai dernier, dans la réponse à
une question parlementaire de Monsieur ELSEN
relative au plan P.A.G.A.S. (Plan d’Actions visant
à Garantir les conditions d’un Apprentissage se-
rein).

L’ensemble des ces données seront ensuite ex-
ploitées à la fois par un traitement statistique et
par une approche plus qualitative, de manière à
faire émerger des pistes d’explication et des pro-
positions d’action, que les acteurs politiques et les
acteurs du terrain devront ensuite pourvoir se ré-
approprier. En tant que service de l’administra-
tion, l’Observatoire de la violence et du décro-
chage scolaires pourra alors jouer pleinement son
rôle de service « méta ». Par ce terme, j’entends
les services qui, sans intervenir directement sur
le terrain, viennent en aide aux services de 1ère
ligne de l’école (directions, enseignants et éduca-
teurs, Centres PMS et Services PSE) ainsi qu’aux
services « extérieurs » au monde scolaire qui in-
terviennent ponctuellement dans le temps et l’es-
pace scolaire. Des articulations seront également
possibles avec d’autres services de l’administra-
tion tels que, par exemple, les médiations scolaires
(bruxelloise et wallonne), les équipes mobiles et le
Service de Contrôle de l’Obligation scolaire.

Le dispositif se met progressivement en place,
s’accordant le temps nécessaire pour la concerta-
tion avec l’ensemble des acteurs. Au risque de me
répéter, je ne peux que reprendre ici la conclusion
de ma réponse à la question parlementaire déjà
évoquée : mon objectif est de faire de l’observa-
toire « un dispositif qui, sans intervenir directe-
ment sur le terrain, d’une part facilite le travail
des acteurs de l’école et, d’autre part, équipe les
décideurs politiques que nous sommes ».

L’autre partie de votre question porte sur l’ur-
gence de donner aux enseignants les moyens de
se faire respecter et d’imposer dans leurs classes
un minimum de discipline. Je suis bien consciente
des difficultés auxquelles les enseignants sont
parfois confrontés mais je suis aussi confiante
dans la capacité des équipes éducatives à faire
face à ces situations et dans le dispositif mis
en place pour les soutenir et les équiper. Dans
la suite logique de ce qui précède, je voudrais
me distancier des méthodes d’inspiration poli-
cière auxquelles vous faites référence (pouvoir de
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contrainte, fouilles,. . . ). Le recours à « la force
physique » est bien plus souvent le point de départ
d’escalades violentes qu’une solution à ce type de
problèmes.

Je leur préfère les sanctions éducatives, fon-
dées sur la compréhension des phénomènes en jeu,
sur la mesure et l’adaptation aux spécificités du
contexte et de la personnalité du ou des jeune(s)
concerné(s).

Je suis favorable à la fermeté des sanctions,
non à la radicalité de celles-ci.

7.19 Question no175, de M. Saint-Amand du
27 juillet 2010 : Professeurs de langues en
Communauté française

En matière d’enseignement des langues, deux
tendances importantes ont pu être observées au
cours des dernières années scolaires. D’une part,
l’augmentation du nombre d’écoles qui ont inscrit
l’enseignement en immersion dans leur projet pé-
dagogique. Et, d’autre part, la difficulté de trouver
des enseignants pour assumer certaines charges de
cours et, tout particulièrement, des « native spea-
kers » pour l’enseignement immersif.

Madame la Ministre, afin de nous permettre
de quantifier ces évolutions, pourriez-vous nous
indiquer le nombre d’enseignants actifs dans des
projets d’immersion, en regard du nombre d’en-
seignants de langues en Communauté française ?
Peut-on également comparer l’état de la pénurie
selon qu’il s’agisse d’immersion ou d’apprentis-
sage des langues classique ? Le tout en ventilant
par niveau et filière d’enseignement.

Enfin, nous savons que, dans l’enseignement
immersif, les écoles doivent choisir quels sont les
cours qui seront dispensés dans la seconde langue
(mathématiques, sciences, histoire, . . . ). Dans la
mesure où des informations sont disponibles à ce
sujet, pourriez-vous également nous indiquer les
proportions de chacune de ces matières qui ont été
dispensés en seconde langue ?

Réponse : D’après les renseignements qui
m’ont été fournis par l’Administration générale
des Personnels de l’enseignement de la Commu-
nauté française, il s’avère qu’en avril 2010, la
Communauté française comportait 6684 profes-
seurs de langues germaniques. Ceux-ci sont ré-
partis entre 127 instituteurs maternels, 260 ins-
tituteurs primaires et 196 professeurs de cours
généraux dans l’enseignement secondaire (degrés
inférieur et supérieur), impliqués dans des pro-
jets d’enseignement en immersion, contre 1085
maîtres spéciaux de langues, 2596 professeurs de

langues germaniques dans le degré secondaire in-
férieur et 2420 professeurs de langues germa-
niques dans le degré secondaire supérieur.

Quant à la pénurie de professeurs de langues
pour ce qui est de l’immersion, il est certain, mais
l’on ne peut le quantifier, et encore moins pour les
établissements subventionnés par la Communauté
française, que les directions impliquées dans ces
projets éprouvent de réelles difficultés à recruter
un personnel qualifié, en particulier des locuteurs
natifs. Une fois le personnel spécifique engagé, il
est semble-t-il tout aussi difficile de le stabiliser.
Pour ce qui relève de la pénurie de professeurs
de langues dans l’enseignement ordinaire, ne pou-
vant pas établir de comparaison statistique dans
ce cadre vu l’absence de données précises pour ce
qui est de l’immersion, je vous renvoie à la ques-
tion écrite posée par Monsieur le Député Jean-Luc
Crucke quant à la pénurie d’enseignants en Com-
munauté française.

En ce qui concerne le relevé des cours en im-
mersion dans les établissements organisant un ap-
prentissage en immersion, je ne peux à l’heure ac-
tuelle vous livrer que les données relatives à l’an-
née scolaire 2009-2010(19).

Dans l’enseignement fondamental, un tel re-
levé statistique est difficile à établir. En effet,
deux orientations sont possibles dans le choix des
cours dispensés par les titulaires francophones et
« langue seconde ».

Au niveau du maternel, les activités sont orga-
nisées en tronc commun, en concertation entre les
deux instituteurs qui se partagent les missions pé-
dagogiques prévues dans les programmes, afin que
les apprentissages prévus à ce niveau soient abor-
dés de manière ludique, soit dans une langue, soit
dans les deux.

Au niveau du primaire, deux pratiques co-
existent à partir de la première année.

Dans la première possibilité, l’apprentissage
de la lecture est effectué en langue seconde et étalé
sur deux ans. La mise à niveau de la lecture en
français est prévue au plus tard en troisième an-
née. A partir de la troisième année, les apprentis-
sages seront davantage structurés en matières et les
classes fonctionneront toujours à mi-temps. Les
apprentissages de l’orthographe et de la conjugai-
son françaises seront renforcés. En cinquième et
sixième primaires, les périodes données en langue
seconde diminueront (6 à 12 périodes) et la prio-
rité sera donnée aux cours favorisant l’échange
verbal (activités d’éveil. . . ) afin de développer le

(19) Des annexes peuvent être consultées au Greffe du Parle-
ment
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vocabulaire en langue seconde. Les autres cours
seront enseignés en français afin d’affiner et d’ap-
profondir les matières de grammaire et de mathé-
matiques dans la langue maternelle, en vue de pas-
ser les épreuves du CEB.

Dans la seconde possibilité, l’apprentissage
des mécanismes de la lecture s’effectue en français
et s’étalera sur deux années. Toute la matière du
français est organisée par le titulaire francophone
et est donc enseignée en français. Le titulaire en
langue seconde enseigne quant à lui les mathéma-
tiques et le programme d’éveil. Certains apprentis-
sages de notions comme les problèmes mathéma-
tiques sont partagés.

Dans l’enseignement fondamental, les équipes
éducatives sont libres d’organiser la répartition
des matières entre les titulaires francophones et
« langue seconde ». Cette répartition peut en outre
évoluer en cours d’année scolaire en fonction des
constats mis en évidence par les évaluations des
savoirs.

Pour ce qui concerne l’enseignement secon-
daire ordinaire, le tableau ci-après, fourni par la
Direction générale de l’Enseignement obligatoire,
reprend le relevé des cours en immersion dans les
79 établissements qui ont organisé un apprentis-
sage en immersion durant l’année scolaire 2009-
2010. Outre les cours de langues modernes, l’on
constate que les cours dispensés en langue seconde
les plus fréquemment choisis sont la géographie,
l’histoire, les sciences ou encore, l’étude du milieu.

7.20 Question no176, de M. Senesael du 27
juillet 2010 : Réforme - négociation secto-
rielle

Les représentants des 4 réseaux d’enseigne-
ment subventionnés (CECP, CPEONS, Felsi, Se-
gec) souhaitent qu’enfin soit mise en œuvre la
réforme annoncée de la négociation sectorielle.
Celle-ci prévoit d’inviter à la table des négocia-
tions les représentants des pouvoirs organisateurs
(outre les syndicats et le gouvernement).

Cette disposition était déjà en discussion sous
la législature précédente et il est prévu dans la DPC
que le projet soit examiné à nouveau.

Madame la Ministre, où en est-on dans ce
dossier ? Quelles sont les pistes qui sont envisa-
gées puisque les prochaines négociations secto-
rielles doivent débuter dans quelques semaines ?

Réponse : Je remercie Monsieur le Député
d’évoquer un dossier qui me tient particulièrement
à cœur : les négociations sectorielles tripartites.

Je vous confirme que je compte bien exécu-
ter les engagements de la Déclaration de politique
communautaire à cet égard. Je souhaite donc for-
maliser et baliser la concertation entre l’Autorité,
les organisations syndicales et les organes de re-
présentation et de coordination des pouvoirs or-
ganisateurs tout en respectant les prérogatives des
uns et des autres.

Il m’importe d’installer un climat de confiance
entre l’Autorité, les organisations syndicales et les
Pouvoirs organisateurs.

7.21 Question no177, de Mme Defraigne du 28
juillet 2010 : Taux de participation aux
classes de dépaysement et de découverte

Les classes de dépaysement et de découverte
ainsi que les activités extérieures à l’établissement
scolaire constituent une ouverture sur le monde.
Elles permettent la découverte d’environnements
différents de celui que connaissent habituellement
les élèves.

J’ai récemment, et pour la énième fois, été in-
terpellée par des parents d’élèves, des associations
de parents d’élèves et des directions d’établisse-
ments scolaires.

De nouveau, ceux-ci se plaignent quant au
taux de participation aux classes de dépaysement.
En effet, et je l’ai déjà signalé à maintes reprises, le
taux de participation est problématique pour bon
nombre d’écoles.

La dernière demande qui m’est parvenue
concernait une école dont l’équipe éducative a le
projet d’organiser des classes de mer au printemps
2011. Dans cette optique, et afin de réduire au
maximum les coûts pour les parents, un système
d’épargne a été mis en place dès le mois de mai
de cette année. De plus, comme c’est le cas dans
de nombreux établissements scolaires, diverses ac-
tivités ont été organisées : souper de carnaval, bar-
becue de fin d’année, production de jus de pomme,
vente de bulbes de fleurs. . .

Malgré tous ces efforts et cette bonne volonté,
l’école se heurte à un problème majeur : une seule
famille dont les trois enfants seront dans la même
classe, refuse de les laisser partir. Pour des mo-
tifs personnels (et non financiers, il s’agirait d’un
manque de confiance en l’institution scolaire), le
père de famille refuse que ses enfants participent à
une activité extérieure à l’école.

Conséquence, le quota de 90% n’étant pas at-
teint, les autres enfants, pour lesquels les parents
ont tous donné leur accord, ne pourront pas partir,
et ce, du fait d’une seule famille.
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À cela s’ajoute le fait que, comme c’est le cas
de nombreuses fois, l’école a déjà dû payer un
acompte et qu’elle doit renoncer à l’hébergement
dans un délai de 10 mois, passé ce délai, l’école
devra payer la totalité du séjour. Le fonctionnaire
de la Communauté française qui a été contacté par
l’école lui aurait signalé que la demande de déro-
gation doit être introduite par la direction un mois
avant le départ. La situation est donc totalement
absurde mais surtout injuste.

Ne pensez-vous pas que, dans ce cas, le poids
d’une seule famille est trop important ?

L’école a-t-elle des chances d’obtenir la déro-
gation au vu de la situation exposée ? Quels sont
les critères pour obtenir une telle dérogation ?

Selon-vous, que la direction devrait-elle
prendre le risque de demander une dérogation, et
donc laisser passer le délai des 10 mois pour an-
nuler l’hébergement ?

Êtes-vous conscient qu’il y a un problème
entre les délais imposés par les établissements
d’hébergement et celui pour la demande de déro-
gation (qui doit donc être introduite un mois avant
le départ).

L’école a-t-elle d’autres voies à explorer pour
laisser partir les enfants, et ce, sans qu’elle n’ait
à subir de préjudices vis-à-vis de la Communauté
française ?

Ne pensez-vous toujours pas que le quota de
90% est, dans certaines situations, impossible à
atteindre et porte donc atteinte à l’ensemble des
écoliers ?

Réponse : Les classes de dépaysement et de dé-
couvertes sont pour bien des élèves l’occasion de
découvrir un environnement géographique, histo-
rique et humain voire linguistique différent du mi-
lieu qu’ils fréquentent habituellement. Dans cer-
tains cas, elles sont aussi l’une des rares occa-
sions pour des enfants de voyager. C’est pourquoi,
comme mes prédécesseurs, je soutiens pleinement
leur organisation dès lors qu’elles présentent un
objectif pédagogique certain.

Ces activités s’inscrivant dans le cadre scolaire
sont soumises tant à la Loi sur l’obligation scolaire
qu’à la législation en matière de gratuité prévue
par le Décret Missions. Il est normal dès lors que
tous les élèves, ou à tout le moins un maximum
d’entre eux, y participent.

Même si comme vous l’indiquez, le relèvement
des taux a fait couler beaucoup d’encre et de salive
sous la législature précédente, je peux vous assurer
que vos craintes ne sont pas fondées.

Quelques chiffres pour vous apaiser sur la

base des données les plus récentes puisque ce sont
celles de l’année scolaire 2009 - 2010.

Au niveau fondamental, le Pouvoir organisa-
teur et la direction de l’école introduisent la de-
mande de participation à des classes de découverte
et de dépaysement auprès de l’inspection de sec-
teur dont dépend leur établissement. Je ne connais
donc pas le nombre de dossiers introduits mais je
peux par contre vous indiquer que sur l’ensemble
de ceux-ci, 120 ont fait l’objet d’une demande de
dérogation auprès de la Direction générale de l’En-
seignement obligatoire. 119 dérogations ont été
accordées. Celle qui a été refusée était demandée
pour un taux de participation largement inférieur
aux 90% requis.

En ce qui concerne le secondaire, les demandes
de d’organisation de ces classes sont introduites
directement auprès de l’Administration. Sur 1909
demandes d’autorisation à partir, 167 dérogeaient
aux normes de participation. 166 dérogations ont
été accordées. Une demande a été refusée en raison
de son taux de participation trop faible.

Il n’y a donc pas de raison d’invoquer un pro-
blème là où il n’y en a manifestement pas : le
nombre de demandes d’organisation de ce type
d’activité refusées en raison des taux de partici-
pation est insignifiant. C’est la preuve que cette
procédure est adéquate et juste.

De plus, comme vous le constatez, lorsqu’une
demande de dérogation est introduite sur la base
d’une motivation adéquate et proportionnée, l’Ad-
ministration la traite avec rigueur mais surtout
avec doigté tant les situations sont diverses. Celle
d’une fratrie de trois enfants dans la même classe
n’est pas banale et sera de ce fait analysée sous cet
angle lorsque la dérogation sera demandée.

Dès lors, j’invite l’école concernée par votre
question à aller de l’avant dans l’organisation de
son projet.
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TAB. 3 – taux d’utilisation des moyens budgétaires
Q.P. no DO - AB Taux d’utilisation

2009
Taux d’utilisation
2010 – données G-
COM 22/7/2010

165 DO 21 – AB 33.50.25 100% 46%
166 DO 21 – AB 33.01.41 100% 100%
167 DO 21 – AB 33.01.31 100% 58%
168 DO 21 – AB 33.01.21 100% 15%
169 DO 21 – AB 33.02.31 100% 40%
170 DO 21 – AB 33.01.61 84% 63%
171 DO 21 – AB 12.30.41 100% 100%
172 DO 21 – AB 12.61.61 100% 100%
173 DO 21 – AB 12.50.31 100% 58%
174 DO 21 – AB 12.02.51 100% 84%
175 DO 21 – AB 12.01.51 100% 100%
176 DO 21 – AB 12.40.21 100% 36%
177 DO 21 – AB 12.39.12 100% 82%
179 DO 21 – AB 33.27.35 100% 100%
180 DO 21 – AB 33.27.36 100% 100%
181 DO 21 – AB 33.02.21 100% 100%
182 DO 21 – AB 33.38.37 100% 100%
183 DO 21 – AB 33.36.37 100% 100%
184 DO 21 – AB 33.17.34 100% 100%
185 DO 21 – AB 33.37.37 100% 100%
186 DO 21 – AB 33.26.35 100% 100%
187 DO 21 – AB 33.28.42 100% 100%
188 Même AB mentionnée que dans la question

187
189 DO 21 – AB 33.15.44 100% 41%
190 DO 21 – AB 33.37.12 100% 88%
191 DO 21 – AB 33.38.12 100% 100%
192 DO 21 – AB 33.35.12 100% 100%
193 DO 21 – AB 33.36.12 100% 96%
194 DO 21 – AB 33.04.15 98% 100%
195 DO 21 – AB 33.18.33 100% 61%
196 DO 21 – AB 33.24.32 100% 47%
197 DO 21 – AB 33.35.37 100% 100%
198 DO 21 – AB 33.48.26 100% 100%
199 DO 21 – AB 33.49.27 100% 100%
200 DO 21 – AB 33.38.22 100% 100%
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TAB. 4 – taux d’utilisation des moyens budgétaires, suite
Q.P. no DO - AB Taux d’utilisation

2009
Taux d’utilisation
2010 – données G-
COM 22/7/2010

201 DO 21 – AB 33.16.33 100% 92%
202 DO 21 – AB 33.31.37 100% 100%
203 DO 21 – AB 33.06.29 100% 100%
204 DO 21 – AB 33.35.32 100% 64%
205 DO 21 – AB 33.03.15 100% 100%
206 DO 21 – AB 33.32.37 100% 100%
207 DO 21 – AB 33.39.22 100% 100%
208 DO 21 – AB 33.37.43 100% 84%
209 DO 21 – AB 33.36.43 100% 100%
210 DO 21 – AB 33.53.28 100% 94%
211 DO 21 – AB 33.52.28 100% 86%
212 DO 21 – AB 33.39.23 100% 98%
213 DO 21 – AB 33.22.32 100% 92%
214 DO 21 – AB 33.29.37 100% 100%
215 DO 21 – AB 33.30.37 100% 100%
216 DO 21 – AB 33.42.23 76% 100%
217 DO 21 – AB 33.47.25 100% 99%
218 DO 21 – AB 33.46.25 100% 99%
219 DO 21 – AB 33.04.29 100% 100%
220 DO 21 – AB 33.34.37 100% 100%
221 DO 21 – AB 33.20.33 100% 86%
222 DO 21 – AB 33.65.65 100% 100%
223 DO 21 – AB 33.23.32 100% 100%
224 DO 21 – AB 33.45.24 100% 97%
225 DO 21 – AB 33.64.64 100% 53%
226 DO 21 – AB 33.19.33 100% 92%
227 DO 21 – AB 33.62.62 100% 100%
228 DO 21 – AB 33.63.63 100% 100%
229 DO 21 – AB 33.07.17 100% 80%
230 DO 21 – AB 33.09.17 100% 100%
231 DO 21 – AB 33.25.32 100% 60%
232 DO 21 – AB 33.21.33 100% 53%
233 DO 21 – AB 33.10.17 99% 99%


